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Le Tarmacadam de laitier de hauts-fourneaux, actuellement produit en grandes quantités, est offert à tous ceux qui ont à administrer le capital routier national, départemental
ou communal, et qui ont des frais élevés pour son entretien. Le Tarmacadam de laitier de hauts-fourneaux leur permet de réaliser des économies considérables! Il règle

complètement et pour longtemps le problème à la fois technique et financier de toutes les routes.
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PROCÉDÉS de CIMENTATION
FRANÇOIS
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ASSÈCHEMENT DE TOUS TERRAIN S AQUIFERE S

Etanchement
de barrages

et de leurs assises
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de tunnels, puits

et galeries

Méthode spéciale
d'injection

des
alluvions graveleuses

à toute profondeur

I

Procédés spéciaux
brevetés
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des fondations
de Monuments
Edifices publics

Piles de ponts, etc.
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Etudes de terrains

Etudes géologiques
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Assèchements de barrages : Fully (Suisse), Champagney
(Haute-Saône)

Cimentation d'assises de Ldrrages : Camarassa (Espagne),
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Réparation de monuments : Tour de Pise (Italie), Cathé-
drale Saint-Paul (Londres).

Injection de piles de pont : Waterloo Bridge (Londres).

Creusement de tunnels : Tunnel de Mersey (Angleterre).

; Revêtements durcisseurs de haute résistance«
Revêtements de protection pour OUVRAGES

HYDRAULIQUES.
Dallages industriels (ateliers, quais, cours, etc.)

Revêtements spéciaux d'usure
(silos, caniveaux, chapes hydrofuges, etc.)
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TRAVAUX DE MÉTROPOLITAIN EXÉCUTÉS PLACE DE LA BASTILLE
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en 1855
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Ville de Paris.
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de la Région Parisienne. — Secteur du Sud-Lumière. — Régions libérées. — Société Chaleur-Energie. - Compagnie

Parisienne de Chauffage Urbain. — Travaux privés.



X

MATÉRIE L DE TRAVAU X PUBLICS

A. SCHARS
48 à 54, rue Achard -:- BORDEAUX

APPAREIL POUR OPERER LE MÉLANGE GOUDRON-BITUM E
LA FUSION ET LE FLUXAG E DES BITUME S

(BREVETÉ S. G. D. G.)

Cet appareil peut être utilisé suivant le cas envisagé :
1" — A faire fondre et à incorporer une certaine proportion de bitume au goudron, en intro-

duisant en même temps le bitume froid et le goudron froid dans le même récipient ; le chauf-
fage du goudron par circulation fait entrer en fusion le bitume contenu dans des paniers,

2" — A utiliser du goudron ou une huile appropriée comme fondant pour amorcer le chauf-
fage des bitumes purs et arriver à une fusion continue sans crainte de surchauffe loca-
lisée, qui entraînerait la cokéfaction, ou modifierait les propriétés du bitume.

3° — A additionner aux bitumes bruts la quantité d'huile nécessaire à leur fluxage, pour être
utilisés sur routes, , „

4° — Comme poste réchauffeur mobile. Grâce à son calorisateur de grande surface il permet
d'approvisionner les répandeuses en goudron dégourdi ou chauffé à la température néces-
saire au répandage.

N O T I C E S
DESCRIPTIVES
sur d e m a n de

Les expériences
que nous -suivons
depuis plusieurs an-
nées ont prouvé que
notre matériel a
toujours donné des
mélanges goudron-
bitume parfaite-
ment homogènes.

Malgré les diffé-
rences considéra-
bles que présen-
taient les produits
traités, aucune tra-
ce de décantation
n'est apparue même
après cinq mois de

N O T I C E S
DESCRIPTIVES

sur d e m a n de

stockage du mé-
lange.

Cette homogé-
néité obtenue à
basse température a
permis l'épandage
des goudrons bitu-
me a 20 0/0, aux
environs de 100°,
c'est-à-dire que l'ap-
plication de ce mo-
de de revêtement
n'est ni plus dan-
gereuse, longue ou
o n é r e u se qu'un
goudronnage ordi-
naire.

Répandage par Appareil Diffuseur
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Les bons ouvrages techniques
sont de plus en plus recherchés

C'est à la Librairie
TÉLÉPHONE

Danton 99-15 (3 lignes)

CHÈQUES POSTAUX

Paris 75-45

ÉDITEUR, 92, rue Bonaparte, PARIS (VI)

que vous trouverez

le catalogue le plus complet
contenant près de 3.000 titres

II comprend les divisions suivantes :

ORGANISATION. — ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL- ET PROFESSIONNEL. — MÉCANI-
QUE. — AUTOMOBILISME. — AÉRONAUTIQUE. — ÉLECTRICITÉ. — TÉLÉGRAPHIE.
TÉLÉPHONIE. — CHIMIE ET ANALYSE CHIMIQUE. — INDUSTRIES DIVERSES.
AGRICULTURE. — TRAVAUX PURLICS. ASSAINISSEMENT. — CHEMINS DE FER
ET TRAMWAYS. — GÉOLOGIE. — MINES.— CONSTRUCTION. — HYDRAULIQUE.

 - MÉTALLURGIE?" " "

La Librairie
La Technique Moderne. Revue bimen-

suelle.
Abonnement : France 125 fr.
Etranger 180 f r. ( 164 fr.1)
L'Electricien . Revue bimensuelle.
Abonnement : France 55 f r.
Etranger 95 fr. (83 fr.1)

La Vie Automobile. Revue bimensuelle.
Abonnement : France.,-».,... 84 fr.
Etranger 150 fr. (130 fr.1)

DUNOD édite :

La Revue générale des Chemins de fer.
Mensuelle.

Abonnement : France 120 fr .
Etranger 160 fr . " ( 145 fr. 1)

Les Annales des Mines. Revue mensuelle.

Abonnement : Paris 130 f r.
Départements 140 fr»
Etranger.-:. ;. 170 fr. (160 fr.1)

(1) Prix spécial pour les pays ayant adopté l'échange du tarif postal réduit.
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PROCÈS-VERB AL DE LA RÉUNION DU COMITE

Séance du 14 mai 1934

Présents : MM. Joyant, de Berc, de Rouvïlle,
Deymié, Noël, B. Renaud, Renault, Tarnier ,
Ricard, Ninck, Gaspard, Hupner, Buisson, Ces-
tre, Geny, Schwartz, Bisch, Ludinart , Mechin,
Prot.

Excusés :
Crescent.

MM . Augustin, Cointe, Colson,

La séance est ouverte à 14 heures 30.
Il est donné lecture du procès-verbal de la séance

du 27 avril qui est adopté.
Au sujet de ce procès-verbal, M. Renaud fait ob-

server que la phrase par laquelle il est indiqué que
la fusion des services des Ponts et Chaussés, du Gé-
nie rural et des services vicinaux « devra amener
une fusion des personnel. clans un cadre unique »
est peut-être trop affirmative. Diverses modalités peu-
vent être envisagées pour le statut du personnel des
services fusionnés. Cette question ne peut être résolue
dès maintenant et les mesures d'exécution de la fu-
sion devront être discutées une fois son principe ar-
rêté.

M. le Président est .tout à fait d'accord avec M.
Renaud et déclare que c'est bien dans ce sens que
doit être interprétée la note remise par le P.'C.M. à
M. le Ministre des Travaux publics.

Tournées.

M. Deymié donne quelques indications sur la
tournée du P.CM. en Ecosse et en Irlande. Cette
tournée aura lieu du 24 juin au b juillet. Le bureau
fera toutes démarches nécessaires pour assurer l'or-
ganisation du voyage; nos camarades sont, dès à
présent, invités par les Associations d'Ingénieurs An-
glais et Ecossais.

M. Geny rappelle que le Groupe de Paris du
P.C.M. organise pour le vendredi 25 mai une tour-
née qui comprendra un déjeuner au restaurar.t de la
gare de l'Eot, la visite de la nouvelle imprimerie ie
l'Illustration à Bobigny et celle de l'aéroport du P>our-
get. Tous les camarades de province qui seraient pré-
sents à Paris à cette date sont invités à prendre part
à cette tournée.

Légion d'Honneur :

M. le Président donne lecture de la lettre par la-
quelle M. le Ministre des Travaux Publics fait conr
naître à l'Association qu'il a soumis à la signature du

Président de la République un décret conférant la
Croix de la Légion d'Honneur à l'Ecole Nationale
des Ponts et Chaussées. Il donne connaissance de la
lettre de remerciements qui a été adressée au Minis-
tre par le bureau de l'Association; le Comité s'as-io-
cie à ces remerciements.

Commission des Economies :

M. le Président fait connaître que d'après les
indications qui lui sont parvenues, le rôle de la Com-
mission des Economies aérait actuellement terminé
La question des indemnités départementales et com-
munales qui avait été soumise à cette Commission
n'a fait l'objet d'aucune décision. Elle devra être exa-
minée directement entre le Ministre des Travaux
Publics et celui des Finances.

Application des décrets-lois :

M. le Président fait connaître que, conformé-
ment aux indications qui avaient été données au bu-
reau du P.CM. par M. le Ministre des Travaux Pu-
blics, vu nouveau Gccrd-!<:,! est venu modifier le ré-
ginie clés letraiies institué par celui du 5 avril. La
question de suppression de postes dans les corps des
Ponts et Chaulées et des Mines n'a jusqu'à présent
pas été îéglée.

Les propositions transmises par le Ministre à M. le
Ministre des Finances soulèveraient, paraît-il, des
objections à ce dernier ministère, une réduction de
10 % de l'effectif n'ayant pu être atteinte. Cette ré-
duction est impossible à réaliser en raison du grand
nombre d'agents (gardiens de phares, éclusiers,
etc.), qui assurent des postes qu'il est impossible de
supprimer. La question est actuellement à l'examen
à la direction du Personnel.

Réformes administratives :

AI. le Président rend compte des conversations
qu'il a eues avec diverses personnalités au sujet des
réformes suggérées par le P.CM. et tendant à la fu-
sion des services des Ponts et Chausées, des services
vicinaux et du génie rural.

Les Ingénieurs des Services vicinaux avec lesquels
11 s'est trouvé en rapport, voient dans la fusion envi-
sagée la possibilité d'obtenir un statut national qu'ils
demandent depuis longemps. Ils demandent que les
Ingénieurs vicinaux en service conservent la possi-
bilité d'accéder — en satisfaisant aux épreuves vou-
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lues — aux grades d'Ingénieur principal et d'Ingé-
nieur en Chef du service vicinal.

Dans ces conditions, ils ne sont pas hostiles, à
priori, à la proposition du P.C.M. Celle-ci devra tou-
tefois, avant d'être adoptée, être examinee dans tou-
tes ses répercussions.

MM. Joyant et Schwartz ont eu l'occasion de
se rencontrer avec M. Préaud, Directeur du Génie
rural, puis avec M. de Pampelonne et M. Poi
rée, représentants de l'Association des ingénieurs du
Génie rural. Il semble bien que de ce côté la propo-
sition de fusion des corps se heurtera à une impossi-
bilité, le Ministère de l'Agriculture tenant à conser-
ver un corps de techniciens, ayant une orientation
spéciale et ne dépendant que de lui. Les représen-
tants du Génie rural paraissent cependant favorables
à une délimitation plus précise des services, basée sur
la distinction entre la notion travaux pubHcs et l'in-
térêt agricole; les questions relatives aux chemins ru-
raux et à l'électrification reviendraient aux Ponts et
Chaussées, le Génie rural ayant, au contraire, la sur-
veillance des cours d'eau non navigables ni flottables,
c'est-à-dire tout le service hydraulique.

Les représentants du P.C.M. ont fait observer que
s'il devait être donné suite à cette proposition, elle
nécessiterait le renforcement du corps du Génie rural.
Les représentants du Ministère de l'Agriculture con-
sidèrent qu'un certain nombre d'ingénieurs des Ponts
et Chaussées de tous grades devraient être détachés

auprès du Ministère de l'Agriculture et spécialisés
dans le service hydraulique.

Pour l'avenir, les Ingénieurs du Ministère de
l'Agriculture se recruteraient par l'Ecole du Génie
rural, celle-ci étant alimentée partie par l'Institut na-
tional agronomique, partie par l'Ecole Polytechnique.

La difficulté de cette organisation réside dans le
prélèvement — sur les effectifs actuels des Ingénieurs
des Ponts et Chaussées, déjà trop comprimés — de
personnel à mettre à la disposition de l'Agriculture.
Il faudrait des créations d'emploi qu'on ne peut guère
envisager actuellement. Une solution consisterait à ne
laisser au Ministère de l'Agriculture que le service
des cours d'eau où l'intérêt agricole est prédominant
(curage, assainissement des terres, irrigations) et à
repasser au Ministère des Travaux Publics, le service
hydraulique des cours d'eau où l'importance « Tra-
vaux Publics » domine (endiguements, forces hy-
drauliques, régularisation des crues, etc.). Les effec-
tif s à virer des Travaux Publics à l'Agriculture se-
raient ainsi beaucoup plus réduits. Mais on constate
que la spécialisation des services entraîne presque
nécessairement une augmentation d'effectif.

Le Comité estime que ces conversations sont très
intéressantes et qu'il y a lieu de les continuer.

La prochaine réunion est fixée au lundi 18 juin.
La séance est levée à 17 h. 30.

Le Secrétaire,
Signé : MAYER.

Le Président,
Signé : JOYANT.
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COMPTE RENDU DES GROUPES

GROUPE DE PARIS

Réunion du 25 mai 1934

Le Groupe de Paris s'est réuni le 25 mai 193.4.
Vingt-trois camarades étaient présents, certains d'en-
tre eux étaient accompagnés de membres de leur fa-
mille : au total 35 personnes ont pris part au dé-
jeuner, puis à la tournée qui a suivi.

Après le déjeuner pris en commun au restaurant
de la Gare de l'Est, le groupe s'est rendu en autocar
à Bobigny, pour visiter la nouvelle imprimerie de
JJ'Illustration, où il est arrivé à 14 h. 30. Les heu-
reuses dispositions architecturales de l'édifice ont pro-
duit sur tous les visiteurs une impression très heu-
reuse, la parfaite organisation du travail, les machi-
nes très compliquées qui exécutent avec précision ot
célérité des tâches délicates ont particulièrement rete-
nu l'attention. Non seulement par la qualité de sa
documentation, mais aussi par le fini de sa présen-
tation. L,'Illustration mérite bien la place exception-
nelle qu'elle occupe parmi les périodiques analogues de
France et de l'étranger.

De Bobigny, le Groupe est allé au Bourget pour
visiter l'aéroport. Arrivé à 16 h. 30, il y a été très
aimablement reçu par M. Girardot , Directeur du
Port, assisté de notre camarade Cor, Ingénieur en
chef au Ministère de l'Air , et de M. Paszkiewïcz,
Ingénieur en Chef de l'Aéronautique. Sous la con-
duite de ces guides autorisés, la visite s'est déroulée
dans d'excellentes conditions et avec le plus grand
profit pour les membres du groupe ; l'heure était pro-
pice pour assister aux départs et aux arrivées d'a-
vions de services voyageurs à long parcours ; l'avion
de Codos et Rossi nous a été présenté. Enfin quel-
ques-unes des personnes présentes ont profité de leur
venue au Bourget pour compléter la mise dans l'am-
biance en prenant place dans deux appareils des
K Avions Bleus » qui leur ont fait effectuer dans
un ciel limpide quelques évolutions au,-dessus de la
région.

A 19 h. 25 le Gioupe était ramené place de l'Opéra
où s'est faite la dislocation.
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ACTIVITÉ DES GROUPES

A l'exception du groupe de Paris, qui publie aujourd'hui le
compte rendu d'une tournée régionale, tous les groupes font
actuellement preuve d'une inactivité véritablement fâcheuse à
beaucoup d'égards.

L'appel suivant adressé successivement à tous les chefs de
Groupe n'a pas encore obtenu le moindre résultat (1).

Je renouvelle cet appel auprès de tous les camarades de la
façon la plus pressante.

Le Président du P.C.M.

JOYANT.

Le Président de l'Association Professionnelle
des Ingénieurs des Ponts et Chaussées el
des Mines,

à Monsieur
Délégué du Groupe de.

Mon Cher Camarade,

Votre Groupe ne s'est pas réuni, semble-t-il, depuis
longtemps ; s'il s'est réuni, il n'a du moins publié
aucun communiqué. Je me permets d'attirer votre
attention sur l'intérêt qu'il y aurait à provoquer des
minions de chaque groupe au moins deux fois par
an et à m'adresser, aussitôt après chaque réunion, un
compte rendu qui sera publié au Bulletin.

Je vous demande, en outre, d'inviter les Cama-
rades de votre Groupe à faire un effort pour publier
périodiquement dans le Bulletin, de courtes noticê
sur les travaux en cours d'exécution dans leur Ser-
vice ou sur les études personnelles qu'ils ont l'occa-
jion de faire. Les Camarades qui participent à de->
Congrès, voyages d'étude, conférences, etc.. seraient
également bien inspirés en publiant de brefs corn
muniqués.

Toutes ces communications pourront être adres-
sées : 28, rue des Saints-Pères, à mon nom ou au
nom du Secrétaire, ou directement au Camarade
Prot, chargé du Bulletin, au Ministère des Travaux
Publics.

Je vous prie d'agréer, mon cher Camarade ..

(1) Au moment de mettre sous presse, nous recevons une lettre des Camarades Hupnei, d'Agen, et Bernard Renaud, d'An-
gers, qui annoncent le p'ochatn envoi de comptes rendus
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LEGION D'HONNEUR

M. le Président de la République a bien voulu, sur le rapport de M. le Ministre
des Travaux Publics et de M. le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, le Conseil
de l'Ordre entendu, conférer la croix de la Légion d'honneur à l'Ecole Nationale des
Ponts et Chaussées.

Cette haute distinction, faisant suite à l'attribution de la Croix de Guerre en 1926,
constitue pour l'Ecole et pour tous les Ingénieurs qui en sont issus un précieux témoi-
gnage d'estime de la part du Gouvernement de la République et une marque insigne de
la reconnaissance française pour les services qu'ils ont rendus pendant la guerre.

Tous les Ingénieurs en ressentiront une légitime fierté.
La remise de la Croix de la Légion d'honneur sera faite à l'Ecole, le samedi 30

Juin, à 15 h., par M. le Président de la République accompagné de MM. les Ministres
des Travaux Publics et de la Guerre, en présence d'eminentes personnalités civiles et
militaires, du corps enseignant et des élèves de FEcole et des nombreux camarades
qui tiendront à honneur d'assister à cette cérémonie.

Des lettres d'invitation seront adressées à tous les Ingénieurs de la Région Pari-
sienne et à ceux qui, ayant la possibilité de se rendre à Paris à la date indiquée, auront
envoyé leur adhésion au banquet que le P.C.M. et l'Association Amicale des Anciens
Elèves de l'Ecole offriront le même soir à MM. les Ministres et à de nombreux invités au
Palais d'Orsay.

L. SUQUET,
Directeur de VRcole Nationale

des Ponts et Chaussées.

La circulaire qui suit a été envoyée à tous les Ingé-
nieurs des Ponts et Chaussées, il  va sans dire que les
Ingénieurs du Corps des Mines sont admis à se faire
inscrire dans les meines conditions que les Ingénieurs
des Ponts et Chaussées et qu'ils seront les bienvenus.

ASSOCIATION PROFESSIONNELLE
des Ingénieurs

des Ponts et Chaussées et des Mmes
P. C. M.

ASSOCIATION AMICALE
des Ingénieurs

Anciens Elèves de l'Ecole Nationale
des Ponts et Chaussées

Paris, le 5 Juin 1934.

Cher Camarade,
Nous avons la joie de vous apprendre que la Croix

de la Légion d'Honneur vient d'être décernée à
l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées. La remise
en sera faite, par M. le Président de la République,
le samedi 30 Juin 1934.

A cette occasion, nos Associations ont oiganisé,
pour ce même jour, un dîner qui aura lieu au Palais
d'Orsay, 9, Quai d'Orsay, à Paris, à 19 h. 45, sous
la présidence de M. le Ministre des Travaux Publics,
et en présence d'un grand nombre de personnalités
s'întéressant à notre Ecole.

Les Camarades qui désireraient y assister sont priés
de renvoyer, avant le 15 juin , le buUetin ci-contre à

Monsieur  le Secrétaire Général
de l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées

28, ru e des Saint-Pères - PARIS (7e)
Il s voudront bien, en même temps, effectuer le vei

sèment du montant de la cotisation, soit 50 francs,
au moyen d'un chèque ou d'un chèque postal, à

Monsieur  Houbin, 2 rue Redon - PARIS (17e)
Compte de chèques postaux (868-8 r)

Pour les Elèves-Ingénieurs et pour les Elèves-
Titulaires, actuellement en cours d'études à l'Ecole,
le montant de la cotisation est réduit à 20 francs.
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Les Camarades qui voudront bien se faire inscrire
pour le dîner recevront, en outre, une carte leur per-
mettant d'assister à la cérémonie de la remise de la
décoration, qui aura lieu, dans la Galerie des Modè-
les de l'Ecole.

Nous espérons que nombreux seront ceux qui se
feront inscrire, et qui témoigneront ainsi, en cette
occasion unique, de l'attachement qu'ils portent tou-
jours à notre Ecole.

Le Président de l'Association
Amicale des Ingénieurs

Anciens Elèves de VEcole Nationale
des Ponts et Chaussées,

FERRUS.

Le Président de l'Association
Professionnelle des

Ingénieurs des Ponts et Chaussées
et des Mines,

JOYANT.

BANQUET ANNUEL

de l'Association des Ingénieurs des P. T. T.

L'Association des Ingénieurs des P.T.T. a donné
son banquet annuel le 17 mai, au Palais d'Orsay. Elle
avait invité les présidents des trois groupements as,-
sociés à celui des P.T.T. dans la Fédération des
Cadres techniques supérieurs : P.CM., Manufactu-
res de l'Etat, Aéronautique.

Le banquet était présidé par le Directeur du cabi-
net du Ministre des P.T.T., le Ministre ayant dû
s'excuser en application de la règle que se sont im-

posées les membres du gouvernement actuel, de ne
paraître à aucune réunion officielle.

Dans son discours, M. Le Corbeiller, président
de l'Association des Ingénieurs des P.T.T., a sou-
haité la bienvenue aux représentants des groupements
fédérés; M. Boquien, président de la Fédération,
a répondu au nom de celle-ci par une cordiale allo-
cution.

La réunion a été close par le discours du Directeur
du Cabinet du Ministre.
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VŒUX DES CONSEILS GÉNÉRAUX

CONSEIL GENERAL DE LA GIRONDE

Séance du 9 mai 1934

ASSOCIATIO N FRANÇAISE
DES INGENIEUR S CONSEILS URBANISTES

ET SANITAIRE S

Demande en faveur  de l'emploi des ingénieurs
privés de préférence aux ingénieurs de

l'Administratio n

La Commission émet un avis favorable.
M, Langlois s'élève contre la critique que com-

porte ce vœu. La liberté des communes doit être res-
pectée. Il ne s'associera pas au vœu.

MM. Miqueau et Cante soulignent qu'en l'espèce,
il ne s'agit pas de blâme, mais de rappel des instruc-
tions précises pour éviter un cumul qui le.se des in-
térêts privés.

M. le Secrétaire général, remplaçant M. le Préfet,

souligne que les dites instructions ont été rappelées,
mais l'administration ne peut obliger les Maires à
choisir un ingénieur privé.

M. Lasserre accepte le vœu sous condition qu'il ne
s'agisse pas d'une mesure absolue, certains travaux
publics réclamant l'intervention des Ingénieurs du
service vicinal.

Il ne peut être question que de travaux privés.
Après intervention de M. Gergouil, M. Miqueau,

rapporteur, se rallie au point de vue de M. Lasaerre.
M. Pinèdre rappelle qu'il a déjà été décidé que les

fonctionnaires départementaux ne peuvent être em-
ployés qu'exceptionnellement à des travaux n'entrant
pas dans leurs attributions officielles. Des autorisa-
tions doivent d'ailleurs être sollicitées.

Le Conseil adopte le vœu sous les réserves présen-
tées.
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NOTICE NÉCROLOGIQUE

M. CLAISE
Inspecteur Général des Ponts et Chaussées

Le P.CM. a appris avec douleur la mort subite
de M. Claise, survenue quelques jours après son
admission à la retraite.

Tout le corps des Ponts et Chaussées ressentira
vivement la disparition de cet ingénieur de grand
mérite, de ce chef de jugement sûr ; son accueil, tou-
jours courtois et bienveillant, attirait la sympathie,
et l'on savait que, dous son égalité apparente de
caractère se dissimulait une grande douleur inconso-
lable : celle de la mort de son fils mort pour la
France.

Le P.C.M. adresse ses respectueuses condoléances
à sa famille si durement éprouvée.

Nos Camarades liront avec émotion la lettre élo-
gieuse que M. le Ministre des Travaux Publics
adressait à M. Claise, au moment où il quittait le
service.

MINISTÈRE
DES

TRAVAUX PUBLICS
PERSONNEL
I er BUREAU

Paris, le 30 avril 1934.

Le Ministre à M. Claise, Président de la 4e

Section du Conseil Général des Ponts et
Chaussées.

Par décret du 21 avril 1934, rendu sur mon rap-
port, vous avez été admis à faire valoir vos droits à
la retraite, à dater du 21 avril, et maintenu provi-
soirement en fonctions.

'J'ai l'honneur de vous faire connaître que, confor-
mément à votre demande, vous cesserez effetivement
vos services à la date du 1" mai 1934.

C'est avec un réel sentiment de regret que mon
Administration se sépare de fonctionnaires qui,
comme vous, l'ont particulièrement honorée. Au conta
de votre longue et laborieuse carrière elle a constam-
ment trouvé en vous un collaborateur profondément
attaché à ses devoirs professionnels et qui s'est tou-
jours acquitté avec un complet succès des tâches qui
lui furent (Successivement confiées.

Toute la première partie de votre carrière s'est
écoulée dans le département des Ardennes dont vous
étiez originaire. Pendant plus de vingt ans, vous avez
su y faire apprécier la sûreté de votre science, la
rectitude de votre jugement et votre méthodique acti-

vité, justifiant ainsi l'estime et la sympathie générales
qui vous entouraient.

Mais vous étiez tout spécialement attiré par l'étude
des questions relatives à la construction et à l'ex-
ploitation des lignes de chemin de fer. La connais-
sance approfondie que vous en aviez acquise vous
valut d'être appelé, dans ce domaine spécial, aux
postes les plus en vue de mon Administration.

Chargé, au mois de janvier 1914, du Contrôle de
la Voie et des Bâtiments du réseau de l'Est auquel
s'ajouta en 1918 le contrôle du réseau du Nord, vous
avez dirigé, d'une manière remarquable, cet impor-
tant service pendant toute la durée des hostilités.

Adjoint, en 1920, au Directeur du Contrôle de la
Voie et des Bâtiments, vous avez été nommé, en
1922, Directeur de ce service et promu Inspecteui
Général de 2e classe.

L'année suivante, vos attributions furent sensible-
ment étendues par l'adjonction de la direction des
lignes nouvelles. Au prix d'un labeur acharné vous
sûtes mener à bien votre lourde tâche pendant la pé-
riode de réorganisation qui suivit la guerre. Vous êtes
demeuré pendant près de dix années à la tête de ce
double service de contrôle dont vous avez assuré la
marche avec une remarquable autorité.

L'excellence de vos services et votre compétence
incontestée en matière de chemins de fer vous dési-
gnaient spécialement pour assumer la présidence de
la 4e section du Conseil Général des Ponts et Chaus-
sées.

Aussi bien dans ces hautes fonctions que clans cel-
les de Président ou de Membre de divers conseil*-
et comités techniques, vous avez prêté à mon Admi-
nistration le plus précieux concours grâce à votre
expérience et à votre sentiment élevé du devoir.

Je rappelle en terminant que les études que vous
avez publiées dans les Annales des Ponts et Chaus-
sées vous ont valu, sur le suffrage de vos collègues,
l'attribution d'une médaille de Vermeil et d'une mé-
daille d'or.

Vous pouvez être assuré, Monsieur le Président,
que le souvenir de votre eminente collaboration et la
considération dont vous avez été unanimement en-
touré vous suivront dans votre retraite ainsi que mes
sentiments d'estime personnels.

Le Ministre des Travaux Publics,
Signé : P.-E. FI.ANDIN.
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CONGRÈS D'URBANISME DE BORDEAUX
Le premier Congrès d'Urbanisme a eu lieu à Bor-

deaux, du Ier au s Juin.
Cette manifestation, remarquablement organisée

par la revue L'Urbanisme, avec le concours de
l'Union des Villes et Communes de France et de la
Société Française des Urbanistes, a remporté un bril-
lant succès.

Parmi les congressistes figuraient des membres de
l'Institut, comme M. Henri Prost, Architecte en chef
du Gouvernement; M. Albert Tournàire, Président
de la Société Centrale des Architectes ; des Architec-
tes éminents, comme M. Agache, Vice-Président de
la Société Française des Urbanistes ; M. Bérard, Pré-
sident de l'Office du Bâtiment et des Travaux Pu-
blics; M. Dervaux, Président de la Société Centrale
des Architectes ; M. Remaury, Architecte en chef des
bâtiments civils...; des Ingénieurs qualifiés, comme
M. Giraud, Directeur général des Travaux de Paris ;
M. Fontaine, Ingénieur en chef des Ponts et Chaus-
sées.,.; des représentants des Municipalités d'Alger,
Albi, Bordeaux, Bougival, Colmar, Levallois-Perret,
Lyon, Paris, Rouen, Suresnes, Saint-Chéron, Talence
et le Vésinet ; des Ingénieurs municipaux de Clamart,
Nancy, Strasbourg; des urbanistes venus de Barce-
lone, Bilbao, Lausanne, Florence, Milan, Palma et
Zurich.

Le Ministère des Travaux Publics était représenté
par MM. Philippe, Inspecteur général des Ponts et
Chaussées, et Lefébure, Ingénieur en Chef des
Ponts et Chaussées, à Bordeaux.

Deux; questions principales étaient inscrites à l'or?
dre du jour : l'urbanisme rural et la circulation de
grand trafic dans les agglomérations.

*
* *

Le Rapporteur général de la première question
était M. L. Lacroix, Directeur de l'Union des Villes
et Communes de France.

Elle a été discutée au cours de deux séances où ont
pris la parole MM, Courteault, Dervaux, Lacroix,
Montsarrat, Prost, Virieux... et où l'on a étudié
l'aménagement des petites villes, des bourgades, des
hameaux ruraux, des écarts, des fermes et de leurs
dépendances, avec la préoccupation constante de
conserver l'unité et l'originalité des sites et des ha-
bitats, en les complétant sans les ruiner ou les al-
térer.

On s'est également préoccupé de la conservation
des vestiges isolés du passé, façades, portiques, bal-
cons, moulins, décors...

Dans le domaine de l'utilité, de la commodité et
de l'hygiène, des vues ont été échangées sur les
règlements de voirie, et les règlements sanitaires,
sur les chemins ruraux et même sur ce que M.
Montsarrat a appelé « la voirie agraire ».

Finalement le Congrès a estimé que les besoins
d'air, de lumière, d'hygîene, d'ordre, d'esthétique et
de beauté sont les mêmes partout où il y a des hur
mains, dans les bourgs comme dans les grandes
villes, dans les campagnes comme dans les ha-
meaux; qu'il est partout nécessaire de faciliter la
circulation, de conserver le caractère du terroir, de
dégager les points de vue, de protéger les sites, de
conserver et de mettre en valeur les vestiges du
passé; qu'en somme l'urbaniste a un rôle important
à jouer dans les plus petites communes aussi bien
que dans les plus grandes.

En ce qui concerne la réglementation existante,
l'Assemblée a été d'avis que la nécessité de la com-
pléter ne s'impose pas pour le moment; qu'en par-
ticulier la loi du 14 mars 1919-19 juillet 1924 suffit
aux besoins actuels, à la condition de l'appliquer
avec discernement, sans formalisme excessif,

Elle a émis le vœu unanime que la nécessité des
plans d'aménagement soit expliquée et commentée
à tous les Maires de France qui n'en ont encore
compris ni l'intérêt, ni la portée.

** *
La circulation à grand trafic dans les agglomé-

rations avait pour rapporteur général M. H. Gv-
raud, Directeur général des Travaux de Paris, qui
avait suggéré l'examen des questions suivantes :

i° La traversée par une route d'une aggloméra-
tion : élargissement ou déviation, emprise à réser-
ver, profil en travers à adopter;

20 Les voies souterraines ou surélevées et leurs
caractéristiques, indication ou contre-indication;

30 Les obstacles sur les chaussées urbaines : le
stationnement des véhicules, organisation, réglemen-
tation, organisation de parcs, en surface ou en sou-
terrain ;

40 L'aménagement des carrefours : circulation
giratoire, carrefour à niveaux séparés;

5° La circulation des piétons : réglementation, si-
gnalisation ;

6° La signalisation urbaine.
La discussion a eu lieu sous la présidence de M.

l'Inspecteur général Philippe.
M. Menabrea, Secrétaire général de la Ligue Ur-

baine; M. Dervaux, Président de la Société Fran-
çaise des Urbanistes, au nom de M. J. Greber, Ar-
chitectes urbaniste, et en son nom personnel; M.
Marcel Poète, Directeur honoraire de l'Institut
d'Histoire, de Géographie et d'Economie Urbaines
de Paris; M. Nouaille, Ingénieur des Arts et Ma-
nufactures, ont développé diverses idées neuves et
originales.

M. Maurice Fontaine, Ingénieur en chef des
Ponts et Chaussées, a exposé avec clarté les gran-
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des lignes du plan d'aménagement de la région pa-
risienne.

Un groupe de jeunes, M. Bardet, architecte-ur-
baniste; M. Utudjian, Secrétaire du Groupe d'E-
tude du Centre Urbain souterrain (G.JE.C.U.S.) a
défendu avec ardeur et conviction la solution des
voies 'souterraines.

M. Vaquier, Ingénieur de la Vill e de Barcelone,
a exposé les mesures qui, en réglementant la circu-
lation dans cette ville par des systèmes de feux
colorés, ont sensiblement diminué les accidents.

Finalement, le Congrès a unanimement reconnu :
i ° La nécessité d'établir dans chaque ville un

plan d'aménagement quelle que soit la situation
financière de la commune et de prévoir dans ce
plan un réseau de routes et chemins aussi rationnel
que possible, en tenant compte des besoins du prin-
cipal usager actuel : l'automobile, ce qui implique
que les comptages de la circulation soient homogé-
néisés et généralisés;

2° La nécessité, dans la traversée des aggloméra-
tions moyennes par des voies à grand trafic, de con-
cilier les besoins de la circulation et la sauvegarde
du caractère local, d'où, la plupart du temps, l'éta-
blissement d'une déviation pour la circulation de
transit ;

3° L'opportunité pour les agglomérations impor-
tantes :

a) De prévoir de larges voies de pénétration, qui
pourront exceptionnellement être aménagées en au-
toroutes ;

b) De séparer, dans la mesure du possible, sur
ces voies de pénétration, la circulation générale et la
circulation locale, certaines d'entre elles pouvant,
par place, être aménagées en parkways ;

c) D'assurer la liaison entre les voies de pénétra-
tion par des voies périphériques largement traitées;

d) D'aménager les artères à grand trafic, de ma-
nière à y interrompre la circulation le moins sou-
vent possible, d'établir à cet effet les canalisations
en galeries souterraines visitables ou, tout au moins,
de les placer sous accotements ou sous-trottoirs;

é) De réserver la possibilité de la création ulté-
rieure de voies souterraines, si elle devient néces-
saire, lorsque d'autres moyens de transports plus
puissants "(ïels que le chemin de fer métropolitain)
auront épuisé leurs possibilités;

4° L'opportunité, aux abords des agglomérations
et plus généralement dans la campagne, d'user lar-
gement de la possibilité de frapper les terrains, de
part et d'autre des alignements actuels ou projeté.?,
de servitudes non œdificandi.

5° La convenance d'imposer, aux carrefours im-
portants, dans les agglomérations ou à leurs abords,
la circulation giratoire, en réservant la possibilité,
lorsque cela sera jugé utile, de faire passer l'itiné-
raire privilégié sous le giratoire;

6° La nécessité de rendre homogène, d'une agglo-
mération à l'autre, la signalisation et la réglemen-
tation de la circulation et d'exiger le respect absolu
de toutes les mesures imposées (lois, décrets, régle-
menta).

** *
Entre les séances de travail, les congressistes ont

visité Bordeaux, le port autonome, l'appontement et la
gare maritime du Verdon, dont M. l'Ingénieur en chef
Lévêque a fait lui-même les honneurs avec sa bonne
grâce et son entrain habituels; Arcachon, la station
de T.S.F. de Bordeaux-Lafayette, Saint-Emilion,
Libourne, Sauveterre de Guyenne, La Sauve-Ma-
jeure, Créon, Castillon, Montcaret, Sainte-Foy-Ia,-
G ran de, Caltelmoron et La Réole. Partout ils ont été
reçus avec une cordialité qu'animait la flamme gé-
néreuse des crus les plus réputés.

Au banquet de clôture, M. Philippe a exposé à
quel point les Ingénieurs des Ponts et Chaussées
s'intéressent à l'urbanisme et de quelle importance
est, pour l'amélioration des routes nationales dans
les agglomérations, l'existence des plans 'd'aména-
gement.

Il a rappelé, en particulier, que la servitude de
reculement ne s'applique pas à nombre d'immeubles
bâtis frappés par les plans d'alignements ordinaires,
mais qu'elle est quasi générale, lorsque ces aligne-
ments sont consécutifs à un plan d'aménagement dé-
claré d'utilité publique.

Il a montré, par quelques exemples, qu'au moins
pour ce qui touche à la voirie, aux canaux et aux
ports, la collaboration amicale et confiante des In-
génieurs et des Urbanistes est une nécessité.

Enfin, il s'est porté garant que, pour l'accomplis-
sement de cette tâche commune, les Ingénieurs des
Ponts et Chaussées prêteraient aux urbanistes un
concours éclairé.

Cette allocution a été saluée d'un triple ban et
i'enthou iasme /est accru lorsque M. Dervaux, Pré-
sident de la Société des Urbanistes, et M. Philippe,
.se sont donné l'accolade, scellant ainsi l'union de
l'Architecte et de l'Ingénieur.

René PHIUPPK.
** *

Nos Camarades apprécieront comme il convient
la cordialité des rapports qui s'est publiquement af-
firmée à Bordeaux entre eux et les architectes ur-
banistes.

Il n'est question ni pour les uns ni pour les au-
tres de sortir de ses attributions normales, d'aban-
donner sa personnalité ou son originalité; il s'agit,
avant tout, par le rapprochement de talents com-
plémentaires, de produire des œuvres où s'associent
la Technique et la Beauté.

he Président,
JOYANT.
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Association internationale des Ponts et Charpentes

ASSOCIATION FRANÇAISE DES PONTS ET CHARPENTES

CONGRES DE ROME 1936

Malgré plusieurs communications parues dans le
Bulletin, il semble que l'Association Internationale
des Ponts et Charpentes n'ait pas, jusqu'à maintenant,
suscité parmi les Ingénieurs des Ponts et Chaussée-,
tout l'intérêt qu'elle mérite.

Nous en rappelons brièvement l'origine et les but-».
Le mouvement d'où est née l'Association Interna-

tionale débuta en 1926 par un Congrès de la Cons-
truction des Ponts et Charpentes qui réunit à Zurich
un grand nombre d'ingénieurs représentant les prin-
cipaux pays du monde. Ce congrès avait été organisé
par M. le Professeur Dp Rohn, alors professeur du
cours de construction des ponts à l'Ecole Polytechni -
que de Zurich et aujourd'hui Président du Conseil
de cette grande école.

Pour donner suite aux résolutions prises lors de
cette première manifestation, un deuxième Congrès
de la Construction des Ponts et Charpentes fut or-
ganisé à Vienne en 1928 ; plus de 500 représentants
de différents pays prirent part à ses travaux sous la
présidence de M. le Professeur Dr Hartmann, de
l'Ecole Polytechnique de Vienne. C'est à ce congrès
que prit corps l'idée qu'il pourrait être intéressant de
confier à un organisme permanent le soin de préparer
le travail des futurs Congrès et d'assurer dans leur
intervalle, entre Ingénieurs et Constructeurs, un rôle
de liaison d'une évidente utilité.

Le 29 octobre 1929, une Assemblée, réunissant à
Zurich les représentants autorisés des gouvernements,
de la science et de l'industrie de T4 pays, organisa
cette collaboration, en créant l'Association Interna-
tionale des Ponts et Charpentes.

Cette Association a pour but d'assurer la col'aba-
ration internationale des savants, des ingénieurs et
des constructeurs et de favoriser les échanges d'idées,
de connaissances et de résultats expérimentaux dan-»
le domaine des ponts, des charpentes ou ossatures et
plus généralement de toutes les const ructions, qu'elles
soient exécutées en acier, en béton armé ou en tout
autre matériau. L'Association organise dans ce but
des Congrès à des intervalles de trois à cinq ans, elle
publie des Mémoires et un Bulletin semestriel et elle

peut en outre suggérer des expériences et des en-
quêtes scientifiques.

L'Association, qui compte actuellement environ
800 membres individuels et 600 membres collectifs
représentant 46 nations, est administrée par un Co-
mité permanent qui se réunit une fois chaque année.
Ce Comité élit un Bureau qui est actuellement com-
posé de la façon suivante :

Président ; Professeur Dr Rohn, Président du
Conseil de l'Ecole Polytechnique Fédérale à Zurich.
Vice-Présidents : Sir Thomas Hudson Beare, Pro-
fessor of engineering, The University, Edinburg; D'
V. U. Fantucci, Deputate al Parlemento, Vénézia ;
D' M. Klömie, Generalkonsul, Dortmund; G. Pi-
geaud, Inspecteur Général, Sous-Directeur de l'E-
cole Nationale des Ponts et Chaussées, Paris. Secré-
taires généraux : Prof. D' L. Karner, Eidg. Techn.
Hochschule, Zürich; Prof. Dr M. Ritter, Eidg.
Techn. Hochschule, Zürich. Conseillers Techniques :
Baurat Dr Ing. F. Bleich, Wien; M. Cambournac,
Ingénieur en chef à la Compagnie des Chemins de
fer du Nord, Paris; Prof. F. Campus, Université
de Liège ; D' Ing. \V. Petry, Geschâftsfuhrendes
Vorstandsmitglied des Deutschen Beton^-Vereins,
Obsrcasselj-Siegkr. Secrétaire : P. E. Soutter, Se-
crétaire Général de la Société Suisse des Ingénieur**
et des Architectes.

Le premier Congrès officiel de l'Association In-
ternationale a eu lieu à Paris en mai 1932 ; ce Con-
grès, qui continuait en fait la tardition instaurée à
Zurich et à Vienne, a remporté le plus grand succès
et n'a pas compté moins de 600 participants ; les tra-
vaux qui y furent présentés et les discussions qui en
résultèrent font l'objet de deux volumes, luxueuse-
ment édités et mis en vente par le Secrétariat de l'As-
sociation.

Le prochain Congrès doit se tenir à Rome, au prin-
temps de 1936. Le Bureau et le Comité permanent,
au cours d'une récente réunion, ont pris, au sujet de
l'organisation de ce Congrès, les décisions suivantes :

Les séances de travail seront au nombre de 9 et
elles seront consacrées :
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— 3 à des questions concernant la construction
métallique ;

— 3 a des questions concernant la construction en
béton armé;

— l à une question commune aux deux modes de
construction ;

— 2 enfin à des ̂ communications libres qui ne don-
neront pas lieu à discussion.

En vue de discipliner les interventions au cours de
ces réunions et de limiter le nombre des sujets trai-
tés, le Comité a arrêté ainsi qu'il suit la liste des
sujets sur lesquels porteront les travaux: du Congrès.

A — Construction en acier.

i ° La ductilité de l'acier.
Sa définition.
Manière d'en tenir compte dans la conception et
le calcul des ouvrages, notamment des ouvrages
hyperstatiques.

2° Pratique des constructions soudées :
a) Observations sur les ouvrages soudés.
5) Actions dynamiques sur les constructions

soudées. (Etude expérimentale et applica-
tion pratique).

c) Moyens de diminuer les déformations îésul-
tant de l'exécution de la soudure.

d) Contrôle de la qualité des soudures.
e) Profils simples ou composés appropriés à la

soudure. Formes des cordons de soudure.
30 Etude théorique et expérimentale des points

singuliers des constructions métalliques, rivées
ou soudées. (Nœuds, goussets, points d'appli-
cation des charges concentrées, etc.).

B — Construction en béton armé.

i ° Sollicitations et coefficients de sécurité dans les
constructions en béton armé, au point de vue du
constructeur.
ci) Endurance, résistance aux efforts prolongés

statiques ou dynamiques.
b) Moyens d'augmenter la résistance à la trac-

tion et de diminuer la formation des fissures
dans le béton.

c) Utilisation des aciers à haute résistance.
d) Influence des reprises de bétonnage.

20 Tendances actuelles dans le calcul et la cons-
truction des ouvrages en béton armé.
à) Construction en parois minces, renforcées

ou non par des raidisseurs (halles — cou-
poles — silos, etc.).

b) Grands ouvrages (ponts de grande portée,
etc., etc.).

30 Application du béton et du béton armé aux tra-
vaux hydrauliques (barrages, conduites, galeries
sous pression, réservoirs, etc.).

C. - Question commune aux deux modes de cons-
truction.
Etude des terrains.

a) Statique des terres (résistance des sols de
fondation, poussées des terres).

b) Auscultation des terrains.

Thèmes pour les communications libres.
a) Ouvrages récents remarquâmes (ports sus-

pendus -- pon*s en arc — renforcement de
ponts — utilisation d'aciers à haute résis-
tance, etc..

b) Action du vent.
c) Action des agents atmosphériques et des

fumées.
d) Planchers et platelages en poutrelles métal-

liques enrobées.
e) Progrès dans la technique de la soudure.
/) Soudure des armatures de béton armé.
g) Théorie des constructions à éléments linéai-

res et à assemblages rigides.
h) Expérimentation sur modèles.

La participation du Corps des Ponts et Chaussées
aux travaux de l'Association Internationale des Ponts
et Charpentes a été jusqu'à maintenant d'une modes-
tie sans doute excessive, surtout si on la compare à
la participation extrêmement active des nations voi-
sines ; il serait hautement désirable qu'un grand nom-
bre de camarades veuillent bien, à l'occasion de ce
Congrès, faire connaître les résultats de leurs travaux
et de leurs observations personnelles, tant dans le
domaine théorique que dans celui des réalisations,
dont l'intérêt, de toute évidence, ne le cède en rien
à celui des travaux poursuivis à l'étranger.

Etant donné le temps nécessaire pour les traduc-
tions et les impressions, il est indispensable que les
rapports soient prêts à la fin de 1934 ; il sera indiqué,
en temps utile, à qui ils devront être adressés.

Une Association française, actuellement en voie
de constitution, groupera prochainement les mem-
bres français de l'Association internationale des
Ponts et Charpentes ; son siège social se trouvera, 19,
rue Blanche, à l'Hôtel des Ingénieurs Civils.

La cotisation annuelle de l'Association Internatio-
nale est de 10 francs suisses, elle doit être adressée
directement au secrétaire, à l'Ecole Polytechnique Fé-
dérale de Zurich. (Compe de chèques postaux VITI
19.286. Compte de Banque : Crédit Suisse Zurich).

Les camarades qui désireraient quelques rensei-
gnements complémentaires pourront s'adresser au ca-
marade Prot, au Ministère des Travaux Publics, qui
tient à leur disposition le texte des statuts, quelques
spécimens du dernier bulletin semestriel et divers au-
tres documents.

M. PROT,
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ASSURANCES AUTOMOBILES

La Société Lilloise d'Assurances et de Réassurances
(Administrateurs MM . Gustave Gras et Pierre Sa-
voye) propose aux membres de l'Association Pro-

fessionnelle des Ingénieurs des Ponts et Chaussées
et des Mines pour leurs assurances automobiles les
tarifs suivants :

sans
Force franchise

5 CV 800
6 CV 900
7 CV 945
S CV 990
9/10 C V . . .. 1.045

V o l 3 % « . . . .

TARI F PARIS

Responsabilité civile accidents
Garanti e illimité e

Franchise
250 Fr. 500 Fr.

680
765
805
845
890

720
760
795
840

sans Franchise
Force franchise 250 Fr. 500 Fr.

11 CV 1140 970
12 CV 1160 990
13 CV 1225 1045
14/15 CV. .. 1290 1100
16/17 CV. .. 1370 1165

93°
980

1190

Incendie 5 %«, y compris 100.000 fr. de Recours
de tiers Incendie.

Tierce

Jusqu e 15.00 0 Fr. .
16.000/20.00 0 Fr. .

21.000/25.00 0 Fr. .

26.000/30.00 0 Fr. .

31.000/35.00 0 Fr. .

Sans franchis e

IT2 5
1250
1440

1565
1690

Franchis e
250 Fr .

700

875
1010
T095
1185

Franchis e
500 Fr .

675
750
865
940

1015

Franchise
1.000 Fr.

57O
625
720
785
845

sans
Force franchise

5 CV 500
6 CV 600
7 CV 670
8 CV 725
9/10 C V . . .. 790

V o l 3 ,

TARI F PROVINCE

Responsabilité civile accidents
Garanti e illimité e

Franchisa
250 Fr. 500 Fr.

425
5'o
57O
620

675

400
480
54O
580
635

Force

11 CV
12 CV
13 cv
14/15 CV. ..
16/17 CV. ..

sans
franchise

880
920

95O
980

TOIO

Franchise
250 Fr. 500 Fr.

75O
785
810

835
880

70S
740
760

785
810

Incendie 5 %<>, y compris TO0.000 fr. de Recours
de tiers Incendie.



Sans

Jusque 15.000 Fr..
16.000/20.000 Fr..
21.000/25.000 Fr..
26.000/30.000 Fr..
31.000/35.000 Fr..

franchise

850
900

1.000
1.150
1.300
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Tierce

Franchise
250 Fr.

595
630
700
805
910

Franchise
500 Fr.

510
54O
600
690
780

Franchise
1.000 Fr.

425
45°
500
575
650

Les primes inscrites danà ces tableaux sont des
primes nettes qui sont seulement à majorer des im-
pôts à l'exclusion de tous frais de gestion ou autres.
Les primes relatives à chacun des risques s'ajoutent
sans rabais supplémentaire pour une assurance com-
binant plusieurs risques, par exemple l'assurance
« tous risques ». Ce,3 primes correspondent à l'utili -
sation de la voiture à la fois pour les affaires et le
tourisme.

Les contrats d'assurance comporteraient la clause
de résiliation annuelle.

Toutefois, l'application de ces tarifs est subordon-
née à la souscription de 50 contrats au minimum.

Les camarades que la question intéresse sont priés
d'adresser, avant le 15 juillet, le bulletin de rensei-
gnements ci-contre à

M. DEYMIÉ,

Ingénieur des Ponts et Chaussées

9, rue Lebouteux.

Paris (XVIP) .

Ce bulletin ne comporte aucun engagement de leur
part ; ils pourront d'ailleurs s'adresser à Deymié pour
tous renseignements complémentaires.



Je soussigné,

Nom et prénoms

(Va dp

Adresse

serais éventuellement intéressé par une assurance automobile à tarif réduit

Marque et puissance de la voiture -

Risques envisagés (i) :

Responsabilité civile accidents,
Vol,
Incendie,
Tierce.

accepterais éventuellement :

pour la responsabilité civile accidents une franchise (i) :

nulle
de 250 Fr.
de 500 Fr.

pour la tierce une franchise (1) :

nulle
de 250 Fr.
de 500 Fr.
de 1.000 Fr.

(1) Rayer les alternatives qui ne sont pas envisagées.
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TOURNÉE EN 1934

ECOSSE - IRLANDE

PROGRAMME DEFINITIF

Dimanche 24 juin. — Départ de Pario (Xord) à
20 h. 5. Arrivée à Dunkerque à o h. 20. Coucher :\
bord du bateau.

Lundi 25 juin. — Arrivée à Folkestone 5 h 30 et
départ à 5 h. 55. Arrivée à Londres (Victoria)7 h*  4°-

Le matin, visite des chantiers de reconstruction
des gares souterraines de South Harrow et de Leices-
ter Square du London Passenger Transport Board
— L'après-midi, visite des chantiers de construction
d'un nouveau canal desservant le Nord-Oue->t de
Londres, — Dîner et coucher à York Hôtel, Berner->
Street W. 1.

\Mardi 26 juin. — Le matin, \isite des chantiers de
construction de la Centrale Electrique de Fulham. —
L'après-midi : départ de Londres (Eastonj, à 13 h. 30.
Dîner en W.-R. Arrivée à Edimbourg 21 h. 35
Dîner et coucher à Roxburghe Hôtel, Charlotte
Square.

Mercredi 27 juin. — Le matin : départ à Q h. 30,
visite de la vill e en autocar : Château ot Cathédrale
Saint-Gilles. — L'après-midi : départ a 14 h. 30,
visite de la ville en autocar (château d'Hollyrood)
et du Pont-suf-le-Forth. — Diner et coucher à Rox-
burghe Hôtel.

Jeudi 28 juin. — Le matin : départ à 8 h. 30, visite
des Docks de Leith et de la Centrale de l'ortobello.
— L'après-midi : départ à 14 h. 15, excursion en
autocar à Galashiels, Abbothsford, Abbaye de Mel-
rnse, — Dîner et coucher à Roxburo'ne Hotel.

Vendredi 29 juin. — Edimbourg à Glasgow en
autocar (départ à 9 h. 15) par Linlithgow (visite du
château et de l'église), Stirling Doune, déjeuner à
Callander (Loch Katrine), Loch Earn, Crianlarich et
Loch Lomond. — Dîner et coucher au Central Hôtel.

Samedi 30 juin. — Le matin  départ à 9 heures,
visite en bateau du Port de Glasgow et des chantiers
maritimes. — L'après-midi, visite des Ateliers de la
North British Locomotive Cy. Réception par l'Asso-
ciation des Ingénieurs et Constructeurs de navires
Ecossais. — Dîner au Central Hôtel. Embarquement
(Glasgow-Brormlaw) à 22 h. 45 pour Belfast. —
Coucher à bord du bateau.

Dimanche 1" juillet. — Débarquement à llelfp -»t
(Donegal quay) vers 8 h. 30. Excursion en autocar à

la chaussée des géants. Aller par la corniche. Déjeu-
ner à Bushmills, retour par Antrim. — Dîner et cou-
cher au Grand Central Hôtel.

Lundi 2 juillet. — Le matin : départ en autocar à
8 heures, visite du barrage réservoir de Silent-Val-
ley. Déjeuner à Rostrevor. — L'après-midi : retour
à Belfast, visite de la Centrale électrique. Embar-
quement en chemin de fer à 17 h. 40, arrivée à Du-
blin à 20 h. 5. — Dîner et coucher au Gresham Hôtel

Mardi 3 juillet. — Le matin : Départ à 10 heures
visite de la ville en autocar. — L'après-midi : excur-
sion en chemin de fer électrique a Wicklow. — Dans
la soirée : réception par l'Association des Ingénieurs
civils d'Irlande. — Dîner et coucher au Gresham
Hôtel.

Mercredi 4 juillet. — Le matin . Départ à 8 heui es
Dublin. — Limerick en autocar. — L'après-midi, vi-
si+e fL-s iiutüiarions du Shannon a. Ardnacaisha. —
Dîner et coucher à Limerick.

Jeudi 5 juillet. — Le matin : départ en autocar,
Limerick — Kilarney — Promenade sur le lac Infé-
rieur et le lac de Muckross, \isite de l'Abbaye de
Muckross et du Meeting of the Waters — Tore
Waterfall. — L'après-midi . Kilarney — Cork en
autocar par Kenmare Glengarriff et Keim an Eigh. —
Diner et coucher à Cork.

Vendredi 6 juillet. — Le matin (si possible) visite
du Port de Cork. — L'après-midi : Cork-Cobh en
autocar et embarquement pour Cherbourg. — Dîner
et coucher à bord du bateau.

Samedi 7 juillet. — Arrivée à Cherbourg vers
9 heures. Déjeuner en "W.-R. Arrivée à Paris vers
15 heures.

Liste des adhésions provisoires

MM .
Bourgeois, V., I.G.P., Paris.
Bressse, I.G.P., Fontainebleau.
Leprince-Ringuet et Mme, I.G.M., Paris.
Perrier , L., I.G.P., Paris.
Aumont, L C.P., et Mme, Paris.
Crescent, I.C.P., et Mme, Toulouse
Dreyfus, J., I.C.P., Paris.
Garau, I.C.P., et Mlle, Toulouse.



282 —

MM.
Girard , I.C.P., et Mme, Montpellier.
Moreau, I.C.P., et Mme, Besançon.
Parmentier, I.C.P., Paris.
Roth, I.Ç.P. et Mme, Saint-Mandé.
de Rouville, I.C.P., Paris.
Ailleret , I.O.P., Paris.
Angot, J.O.M., et Mme, Metz.
Baboin, I.O.M., et Mme, Sarrebruck.
Bois, I.O.P., Grenoble.
Bollard , I.O.P., Marseille.
Boutet, I.O.P., Nancy.
Cosmi, I.O.P., Tours.
Courtaigne, I.O.P., et Mme, Paris.
Deymié, I.O.P., et Mme, Paris.
Dugardin, I.O.P., Paris.
Durepaire, I.O.P., et Mme, Paris.
Gaspard, R., I.O.P., Paris.
Giguet, I.O.P., Paris.
Hamelle, I.O.P., Avignon.
Jacquart, .I.O.P., Condom.
Jacquinot, I.O.P., et Mme, Paris.
Jouveneau, Lille.
Lamouroux, I, O. P., Nantes.
Lévy, L, A., I.O.P., Paris.
Lévy, L. A., I.O.P., Dakar.
Litz , I.O.P., et Mme, Nancy.
de Marliave, I.O.P., et Mme, Grenoble.
Marlin , I.O.P., Metz.
Morisson, I.O.P., et Mme, Paris.
Prot, I.O.P., et Mme, Paris.
Siegfried, I.O.P., Nantes.
Simonnet, I.O.P., Paris.
Ygoulin, I.O.P., Mme et Mlle, Saint-Etienne.

4 Mai 1934.

Le Président de l'Association Professionnelle
des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et
des Mines.

à Monsieur le Ministre des Travaux Publics
(Direction du Personnel)

Monsieur le Ministre,

L'Association Professionnelle des Ingénieurs des
Ponts et Chaussées et des Mines organise, pour 1934.

un voyage d'étude en Ecosse et en Irlande, d'une
durée d'une douzaine de jours, et qui aura Heu, en
principe, vers la fin du mois de juin.

Le programme de ce voyage comporte notamment
la visite des ports de Leith, Glasgow et Cork, des
instal'ations du Shannon, de divers barrages et cen-
trales électriques.

En raison du caractère technique que pré-ente ce
voyage, nous avons l'honneur de vous demander de
vouloir bien autoriser les Ingénieurs à y prendre part
et à leur accorder une permission d'absence, s'ils ob-
tiennent l'assentiment du Préfet de leur Département

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance
de ma haute considération et de mon respectueux
dévouement.

Le Ministre,
Paris, le 23 mai 1934.

A Monsieur le Président de l'Association
Professionnelle des Ingénieurs des Ponts et
Chaussées et des Mines.

Vous m'avez fait savoir que l'Association profes-
sionnelle des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et
des Mines a l'intention d'organiser, vers la fin du
mois de juin prochain, un voyage d'études, d'une du-
rée d'une douzaine de jours en Ecosse et en Irlande.
Le programme de ce voyage comportera notamment
la vi ite des ports de Leith, Glasgow et Cork, des
installations du Shannon, de divers barrages et cen-
trales électriques.

J'ai l'honneur de vous informer que j'autorise les
Ingénieurs, membres de l'Association, à prendre part
à cette tournée, sous la réserve qu'ils obtiendront
l'assentiment du Préfet de leur département.

Il n'est pas nécessaire que les Préfets avisent l'Ad-
ministration des permissions d'absence qu'ils accor-
deront aux Ingénieurs en cette circonstance.

Je désirerais recevoir, au sujet de cette tournée, un
compte rendu susceptible d'être inséré dans les An-
nales des Ponts et Chaussées.

Par autorisation :

Le Directeur
du Personnel, de la Comptabilité
et de l'Administration Générale,

LEPMANN.
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APPLICATION DU DÉCRET-LOI RELATIF AUX CUMULS

Le Ministre de l'Intérieur a adressé aux Préfets la circulaire suivante qui fixe l'interprétation à
donner au décret du 4 avril dernier relatif aux cumuls en ce qui touche les instituteurs-secrétaires de Mairie.

\Il  y a là un précédent intéressant d'où se dégage l'idée que les « travaux supplémentaires et spé-
ciaux » peuvent donner lieu à une « indemnité » échappant à la réduction de 75 % envisagée par le para-
graphe 2 de l'article 2 du décret susvisé.

MINISTERE DE L'INTERIEUR
Direction de l'Administration
Départementale et Communale

3" BUREAU
Décret du 4 Avri l 1934

cumul
Secrétaires de mairie-Instituteurs

Circulaire n° ißo

Paris, le 17 mai 1934.

Le Ministre de l'Intérieur
à Messieurs les Préfets,

La question s'est posée de savoir si lei prescrip-
tions de l'article 2, paragraphe 2, du décret-loi du
4 avril 1934, relatives au cumul des traitements affé-
rents à deux fonctions, étaient applicables aux insti-
tuteurs qui, dans les communes rurale-;, exercent, en

même tempo que leurs fonctions enseignantes, celles
de secrétaire de mairie.

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, d'ac-
cord avec M. le Ministre de l'Education Nationale,
cette question doit être résolue par la négative, la
rétribution des instituteurs secrétaires de mairie des
communes rurales pouvant, dans ce cas, être traitée
comme une indemnité de travaux supplémentaires spé-
ciaux.

Je voiiô prie de porter ces indications à la con-
naissance des Maires des communes rurales de votre
département.

M. le Ministre des Finances adressera, en ce qui le
concerne, toutes instructions utiles aux services placés
sons son autorité pour que les fonctionnaires en
cause soient soustraits à l'application des dispositions
précitées.

Le Ministre de l'Intérieur,
Albert SARRAUÏ.
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NOTES ET DOCUMENTS

Réforme du régime des pensions civiles
et militaire s

RAPPORT
AU PRÉSIDENT Mî LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 10 mai 1934.
Monsieur le Président,

Le décret du 4 avril 1934, relatif aux pensions
civiles et militaires d'ancienneté dispose, à l'article 4,
deuxième alinéa, que les majorations résultant des
bonifications pour services hors d'Europe et pour
campagnes pourront porter la pension au maximum
de 60 % du traitement moyen.

Il est apparu que cette limite ne laissait pas une
marge suffisante pour tenir un compte équitable des
services effectués par les fonctionnaires civils dans
des postes hors d'Europe ou par des militaires qui
ont participé à des expéditions lointaines. L'insalu-
brité des régions où s'accomplissent ces services, les
dangers et les fatigues que comportent les cam-
pagnes pour les militaires justifient un régime parti-
culier.

C'est la raison pour laquelle nous prévoyons que
le maximum de 60 % pourra être dépassé, au titre
des services susvisés, dans la limite de vingt annui-
tés en sus de celles qui sont exigées pour avoir droit
à pension.

Cette; disposition permettra d'établir une diffé-
renciation selon la nature des services accomplis et
de ne pas décourager les efforts des fonctionnaires
civils et militaires qui auront contribué à l'organi-
sation de notre domaine colonial et au développe-
ment de l'influence française dans le monde.

Un décret ultérieur précisera les conditions dans
lesquelles seront acquises de telles bonifications.

D'autre part, aux termes de l'article 9, alinéa 2,
applicable aux pensions d'ancienneté déjà concédées,
lorsque le traitement ou la solde moyenne ne dé-
passera pas 14.000 francs, le montant de la pension
sera fixé à 60 % du traitement ou de la solde, sans
pouvoir excéder 6.000 francs, sous réserve des dé-
passements prévus à l'article 4 du décret.

Il nous a paru équitable de transférer cette dispo-
sition au titre I " du décret, afin de la rendre appli-
cable aux pensions non encore concédées. Elle con-
tinuera, en même temps, de bénéficier aux retraités
actuels, en vertu des termes mêmes du premier
paragraphe de l'article 9.

Par ailleurs, le sixième alinéa de l'article 9 dis-
pose que la revision des pensions déjà concédées ne
pourra conduire à une réduction supérieure à 15 %

ni inférieure à 5 % de la pension actuelle. Le maxi-
mum de réduction a pour but ne pas modifier pro-
fondément les situations de fait. Quant au minimum
de réduction, il avait pour objet de rendre tous les
pensionnés solidaires dans l'effort de rétablissement
immédiat de nos finances.

Mais il est apparu que cette dernière mesure
atteindrait ceux des retraités qui avaient le moins
profité des dernières augmentations de traitement».
Aussi vous proposons-nous de ne point diminuer la
pension actuellement perçue lorsque celle-ci est infé-
rieure à celle qui résulterait de l'application des
règles édictées par le titre I" du décret.

Enfin, nous avons estimé que les dispositions du
titre II et, en particulier, celles de l'article 9, de-
\ aient être interprétées comme visant non seulement
le-> titulaires de pensions déjà concédées, mais encore
les retraités dont les services valables pour la retraite
ont pris fin avant la date d'effet du nouveau décret,
c'est-à-dire avant le 7 avril 1934, et dont la pension
n'a pas encore été concédée.

Dans le même esprit d'équité, il nous a paru qu'il
y aurait lieu de faire bénéficier des avantages résul-
tant de l'article 9 tous les retraités dont les services
prendront fin au cours de l'année 1934. Il convient
également de ménager, en faveur des retraités dont
les services prendront fin au cours des années qui
vont suivre immédiatement, une transition entre le
régime actuel et le régime nouveau.

Nous vous proposons, à cet effet, de décider que
les dispositions de l'article 9 seront également appli-
cables aux retraités dont les services prendront fin
au cours des trois prochaines années, en spécifiant
toutefois que le taux maximum de réduction sera
majoré de 2,5 % par an en ce qui concerne les
fonctionnaires mis à la retraite en 1935, 1936 et
1937-

Ces paliers successifs conduiront ainsi sans heurU
à l'application du nouveau régime dont les disposi-
tions n'entreront intégralement en vigueur que le
1" janvier 1938.

Le présent décret répond à ces divers objets.
Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président,

l'expression de notre profond respect.
Le ministre des Finances Le président du Conseil,

GERMAIN-MARTIN. GASTON DOUMHRGUR.

Le Président de la République Française,
Sur le rapport du président du Conseil et du mi-

nistre des Finances,
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Vu l'article 36 de la loi du 28 février 1934 autori-
sant le Gouvernement à prendre par décrets toutes
mesures d'économies qu'exigera l'équilibre du bud-
get;

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme du
régime des pension-, civiles et des pensions mili-
taires et les lois qui Font modifiée ou complétée;

Vu le décret du 4 avril 1934 poitant réforme du
régime des pensions civiles et militaires de la loi
du 14 avril 1924;

Vu la délibération du Conseil des ministre> en
date du 10 mai 1924;

Sur le rapport du président du Conseil et du
ministre des Finances,

DÉCRÈTE :

Article premier. — L'article 4 du décret du 4
avril 1934 portant réforme du régime des pensions
civiles et militaires est remplacé par le texte suivant :

« Pour les pensions d'ancienneté, lorsque le trai-
tement ou la solde moyenne ne dépassera pas 14.000
francs, le montant en sera fixé à 60 % dudit tiaite-
ment ou solde sans pouvoir excéder 6.000 francs,
le taux de pension ainsi déterminé pouvant néan-
moins être dépassé le cas échéant dans les condi-
tions et limites prévues par le présent décret.

« Les majorations visée,-, au quatrième paragraphe
de l'article 2 de la loi du 14 avril 1924 ne pourront
pas, en s'ajoutant à la pension, porter celle-ci au delà
de 60 % du traitement moyen ou de la solde
moyenne.

« Le maximum de 60 % ci-dessus sera égale-
ment applicable à la pension des militaires et marins
non officiers- de toutes armes et services, compte tenu
des majorations visées au précédent paragraphe.

« Les bénéficiaires civils ou militaires visés à
l'article 80 de la loi du 14 avril 1934, modifié par
l'article 97 de la loi du 31 mars 1932, pourront
compter les annuités supplémentaires afférentes aux
bénéfices de campagne acquis entre le 2 août 1914
et le 11 novembre 1918, sans que d'autre part le
taux de la pension puisse dépasser, en sus du chiffre
correspondant à la durée des services nécessaire
pour le droit à pension, la valeur de quinze annuités
supplémentaires, compte tenu de tous le-, éléments
entrant dans le calcul de la liquidation.

« Nonobstant les maxima prévus par les articles
2 et 3 ci-dessus et le maximum de 60 % prévu par
le troisième paragraphe du présent article pour les
militaires et marins non officiers, les bonifications
pour services hors d'Europe, pour services aériens
et, en ce qui concerne les pensions militaires, les
bénéfices de campagne pourront entrer en compte
dans la liquidation jusqu'à concurrence de vingt
annuités en sus du minimum d'années de services
exigé pour le droit à pension, le montant de la pen-

-ion ainsi obtenu ne pouvant toutefois excéder le
plus élevé des maxima prévus par le troisième para-
graphe de l'article 3 ci-dessus, augmenté du tiers.

« Un décret spécial rendu sur la proposition des
ministres intéressés et du ministre de-, Finances dé-
terminera les conditions dans lesquelles seront ac-
quises les annuités supplémentaires afférentes aux
bonifications et bénéfices \isés à l'alinéa précédent.

« Pour les militaires non officiers de la gendar-
merie en activité de service lors de la publication
du présent décret, les majorations spéciales accor-
dées en vertu de l'article 41 de la loi du 14 avril
1924 et des textes modificatifs pourront, en s'ajou-
tant à la pension, porter celle-ci aux trois quarts de
la solde moyenne. »

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 9 du
décret susvisé est supprimé.

L'avant-dernier alinéa du même article est modi-
fié comme suit :

« En aucun cas le montant de la pension révisée
en exécution du présent article ne pourra excéder
celui de la pension perçu actuellement ni lui être
inférieur de plus de 15 %. »

Art. 3. — Le décret du 4 a\ril 1934, portant ré-
forme du îégimc des pensions civiles et militaire-,,
est complété par le titre suivant :

TITRE II I
RÉGIME TRANSIT OIRK

Art. 9 bis. — Les dispositions de l'article 9 ci-
dessus seront applicables aux retraités dont les ser-
vices valables pour la retraite prendront fin au cours
de l'année 1934.

Ces mêmes dispositions seront également appli-
cables aux retraités dont les services valables pour
la retraite prendront fin entre le 1" janvier 1935 et
le 31 décembre 1937, le taux maximum de réduction
prévu à l'avant-dernier alinéa de l'article 9 étant
toutefois majoré :

De 2 1/2 % pour les retraités dont les services
valables pour la retraite prendront fin au cours de
l'année 1935;

De 5 % pour les retraités dont les services va-
lables pour la retraite prendront fin au cours de
l'année 1936;

De 7 1/2 % pour les retraités dont les services
valables pour la retraite prendront fin au cours de
l'année 1937.

Art. 4. — Le présent décret sera soumis à la rati-
fication des Chambre,̂ conformément aux disposi-
tions de l'article 36 de la loi du 28 février 1934.

Art. 5. — Le président du Conseil et le ministre
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le
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concerne, de l'exécution du présent décret qui sera
publié au Journal officiel.

Fait à Paris, le 10 mai 1934.
ALBERT LEBRUN.

Par le Président de la République :
Le président du Conseil,

GASTON DOUMERGUE.

Le ministre des Finances,
GERMAIN-MARTIN.

Mise à la retrait e anticipée des agents de
l'Eta t en surnombre ou dont l'emploi aura
été supprimé.

RAPPORT

Au PRÉSIDENT DK LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 10 mai 1934.

Monsieur le Président,

Un décret-loi du 4 avril 1934 a fixé les conditions
dans lesquelles pourraient être admis à la retraite les
fonctionnaires et agents qui se trouveront en sur-
nombre à la suite de la réfonne administrative actuel-
lement en cours d'exécution.

Les dispositions de ce décret-loi concernent uni-
quement les agents se trouvant dans les conditions
d'une carrière normale, c'est-à-dire entrés dans les
cadres administratifs avant l'âge de trente ans et
qui, par suite, rempliraient, à l'époque où ils attein-
draient les limites d'âge de leur grade, les conditions
de service requises pour ouvrir droit à pension
d'ancienneté.

Il est apparu équitable et nécessaire d'étendre et
d'adapter ces dispositions aux personnels en sur-
nombre qui, en raison de leur entrée tardive dans
les cadres ou d'une interruption dans leurs services,
ne sont pas susceptibles de remplir à soixante ou
cinquante-cinq ans les conditions de services re-
quises pour ouvrir droit à pension d'ancienneté.

Les droits à pension de ces personnels sont actuel-
lement fixés par l'article 29 de la loi du 14 avril 1924.

Le principe de cette législation est maintenu. Tou-
tefois, le projet que nous avons l'honneur de sou-
mettre à votre haute approbation attribue aux per-
sonnels en cause, qui feront l'objet de mises à la
retraite anticipées, des avantages qui s'inspirent de
ceux qu'a accordés le décret-loi du 4 avril T934 et
que nous avons déterminés dans un esprit de large
équité à l'égard de ces personnels.

C'est ainsi que nous avons prévu un régime de
bonifications comportant l'attribution de cinq annui-

tés supplémentaires pour ceux qui solliciteront d'eux-
mêmes la cessation de leurs fonctions, et d'annuités
variables pour ceux qui seront prématurément mis
à la retraite d'office.

En ce qui concerne les fonctionnaires victime-, de
la guerre ou titulaires de la carte du combattant,
nous avons en outre prévu une majoration spéciale
de cette dernière bonifical'on en considération de
leur qualité particulière.

Enfin, il nous est apparu nécessaire de compléter
le décret du 4 avril 1934 par quelques autres dispo-
sitions destinées soit à donner aux administrations
plus de souplesse dans l'application de l'article 2,
soit à préciser les règles à suivre sur quelques points
particuliers.

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président,
l'expression de notre profond respect.

Le président du Conseil,
GASTON DOOIKRGUE.

IyC ministre des Finances,
GERMAIN-MARTIN.

Le Président de la République Française,
Sur le rapport du président du Conseil et du

ministre des Finances,
Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 fé-

vrier 1934 autorisant le Gouvernement à prendre
par décrets toutes mesures d'économies qu'exigera
l'équilibre du budget;

Vu le décret du 4 avril 1934 portant modifica-
tion aux règles de liquidation des pensions civiles
et militaires posées par la loi du 14 avril 1924 et
les lois subséquentes;

Vu le décret du 4 avril 1934 portant réduction
des effectifs des personnels civils et militaires de
l'Etat;

Vu le décret du 4 avril 1934 portant mise à la
retraite anticipée des agents de l'Etat en surnombre
ou dont l'emploi aura été supprimé;

Vu la délibération du Conseil des ministres en
date du 10 mai 1934,

DÉCRÈTJO :

Article premier. — Le décret du 4 avril 1934
fixant les conditions de mise à la retraite anticipée
des agents de l'Etat en surnombre et dont l'emploi
aura été supprimé, c->t complété ainsi qu'il suit :

Art. 2. —
Il en sera de même des agents visés par l'article 29

de la loi du 14 avril 1924 ayant atteint l'âge de
soixante ans.

Pourront, enfin, être mis à la retraite d'office avec
droit à pension d'ancienneté, les fonctionnaires jus-
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tifiant d'un nombre d'années de services au moins
égal au minimum exigé et qui seront, du fait de
leur admission à la retraite d'office, dispensés de la
condition d'âge.

Si, dans une catégorie donnée, le nombre des
retraites prononcées en exécution des paragraphes
précédents e-t inférieur à celui des emplois suppri-
més, il pourra, dans le.-, mêmes conditions et jus-
qu'à concurrence de la différence, être procédé à
des mises à la retraite d'office dans les catégories
correspondantes ou supérieures, dont l'accès est nor-
malement ouvert aux agents de la catégorie consi-
dérée.

Les dispositions du présent article s'appliquent,
nonobstant l'absence de suppressions d'emplois, aux
fonctionnaires en surnombre maintenus par appli-
cation de dispositions particulières, en possession
d'un traitement d'activité.

PENSIONS CIVILES PROPORTIONNELLES

Art. 4 bis. — Les fonctionnaires en surnombre ou
dont l'emploi aura été supprimé qui, comptant au
minimum douze années de services valables pour la
retraite, sont âgés de moins de cinquante-huit ans
ou de cinquante-trois ans, selon qu'ils appartiennent
à la catégorie A ou à la catégorie B, et qui, à l'âge
de .< oixante ou de cinquante-cinq ans ne seraient pas
en mesure de prétendre à pension d'ancienneté
pourront, s'ils en font la demande, dans un délai
d'un mois à compter de la publication du présent
décret, être admis à la retraite. Leur pension sera
calculée d'après les services accomplis.

Il leur sera accordé une bonification de cinq an-
nuités.

Art. 4 ter. — Les fonctionnaires en surnombre
dont l'emploi aura été supprimé, justifiant au mini-
mum douze années de services valables pour la
retraite et qui, à l'âge de soixante ou de cinquante-
cinq ans, selon qu'ils appartiennent à la catégorie A
ou à la catégorie B, ne compteraient pas ou n'au-
raient pas compté le nombre d'années de services
minimum pour prétendre à pension d'ancienneté,
pourront, s'ili comptent cinquante ans d'âge, être
admis à la retraite d'office. Leur pension sera cal-
culée d'après les services accomplis.

Il leur sera accordé, en outre, une bonification
d'annuité0 égale aux trois quarts du nombre des an-
nées de services qu'il leur restait à accomplir pour
atteindre l'âge de soixante ou de cinquante-cinq ans.

En ce qui concerne les fonctionnaires titulaires
de la carte du combattant ou possédant la qualité
de victime de guerre, cette bonification sera toute-
fois égale au nombre d'années de services qu'il leur
restait à accomplir pour atteindre l'âge de soixante
ou de cinquante-cinq ans.

Art. 4 quitter. — Par dérogation aux dispositions
de l'article i l de la loi du 1.4 avril 1924, modifié
par l'article y2 de la loi de finances du 31 mars 1932,
pourront être mis d'office à la retraite les fonction-
naires justifiant de quinze années de services va-
lables pour la constitution du droit à pension et qui
assurent de façon insuffisante l'exercice de leur
emploi. L'admission à la retraite est prononcée après
avis du conseil d'administration ou du conseil des
directeurs auxquels sont adjoints deux représentants
du personnel.

Dans ce cas, la pension e->t liquidée d'après les
services accomplis.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 4 quinquiès. — Au regard de l'article 115 de
la loi de finances du 29 avril 1926, tous fonction-
naires mis à la retraite, par application des dispo-
sitions du décret du 4 avril 1934 complété par le
présent décret et fixant les conditions de mise à la
retraite anticipée des agents de l'Etat en surnombre
ou dont l'emploi aura été supprimé, seront consi-
dérés comme fonctionnaires dont l'emploi aura été
supprimé.

Les intéressés recevront des avances sur pension
au titre de l'article 116 de la loi susvisée. Ces
avances pourront être payées mensuellement à terme
échu à ceux des intéressés qui en feront la demande.

Art. 4 sexiès. — Les dispositions du présent dé-
cret portent en tant que de besoin dérogation aux
dispositions de l'article 111 de la loi du 30 juin 1923
et aux textes qui l'ont modifié au complété.

Art. 2. — Le délai d'un mois ouvert aux inté-
ressés par l'article 3 du décret du 4 avril 1934 pour
formuler leur demande d'admission à la retraite dans
le-, conditions prévues par ledit article est prorogé
d'une égale durée.

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la rati-
fication des Chambres conformément aux disposi-
tions de l'article 36 de la loi du 2 Sfévrier 1934.

Art. 4. — Le président du Conseil et le ministre
des Finances cont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel.

Fait à Paris, le 10 mai T934.
ALBERT LEBRUN.

Par le Président de la République :

Le président du Conseil,
GASTON DOUMERGUE.

Le ministre des Finances,
GERMAIN-MARTIN.
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Date de cessation de fonctions des fonction-
naires admis à fair e valoir  leurs droit s à la
retraite.

RAPPORT
AU PRÉSTDKNT DK LA RÉPUBLTOUK FRANÇAIS!'?

Paris, le 10 mai 1934.
Monsieur le Président,

L'article 115 de la loi de finances du 20 avril
3926 dispose que les fonctionnaires admis pour an-
cienneté dans les conditions prévues par l'article 8
de la loi du 14 avril 1924, continuent à exercer leurs
fonctions jusqu'à délivrance de leurs livrets de pen-
sion, sauf en cas de demande contraire de leur part,
de suppression d'emploi, ou d'incapacité de conti-
nuer à assurer leur service.

Aucun des décrets pris le 4 avril 1934 pour l'ap-
plication 36 de la loi de finances du 28 février 1934
n'a apporté de modification à ces dispositions.

Il en résulte qu'à l'heure actuelle, seuls les fonc-
tionnaires qui seront mis à la retraite d'office par
suppression d'emploi seront dans l'obligation de
quitter leur service sans délai.

Ces fonctionnaires seraient donc beaucoup plus
sévèrement atteints que les agents qui ont été ou
qui seront mis à la retraite pour ancienneté de ser̂
vice avant le 31 décembre 1934 sans être mis immé-
diatement en possession de leurs livrets de pension,
de même que ceux qui seront admis au bénéfice de
la retraite anticipée prévue par l'un des récents
décrets.

Cette simple considération d'équité suffirait à elle
ieule pour justifier la suspension provisoire, potn
l'année 1934, de l'effet des dispositions de l'article 115
de la loi susvisée du 29 avril 1926.

Mais il apparaît, en outre, que le maintien en
fonction jusqu'à remise du livret de pension des
fonctionnaires ainsi mis à la retraite ferait échec à
l'article 3 du décret du 4 avril 1934 relatif à la
réduction des effectifs des personnels civils et mili-
taires de l'Etat. Cet article dispose, en effet, que les
dépenses de personnel de chaque administration se-
ront réduites de TO % à partir du 1" juillet 1934.

L'application stricte de cette; mesure oblige le
Gouvernement à prononcer la radiation immédiate
des cadres, dès leur admission à la retraite, de tous
les fonctionnaires admis à faire valoir leurs droits
à pension, soit au titre de l'article 8 de la loi du
14 avril 1924, soit par application des mesures de
réduction d'effectifs édictées par le décret du 4 avril
1934. A cette condition seulement les économies
escomptées produiront leur plein effet à dater du
1" juillet 1934.

Telles sont les considérations qui nous ont conduit
à soumettre à votre haute sanction le présent projet
de décret ci-joint .

Nous vous serions obligés de vouloir bien le re-

\êtir de votre .signature .si vous en approuvez la
teneur.

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage de notre profond respect.

Le Président du Conseil,
GASTON DOUMRKGUK.

Le ministre des Finances,
( JKRMA rX-MART] N.

Le Président de la République Française,
Sur le rapport du président du Conseil et du

ministre des Finances,
Vu l'article 36 de la loi de financer du 28 février

1934 autorisant le Gouvernement à prendre par dé-
crets toutes mesures d'économies qu'exigera l'équi-
libre du budget;

Vu le décret du 4 avril 1934 portant modifica-
tion aux règles de liquidation des pensions civiles
et militaires posées par la loi du 14 avril 1924 et
les lois subséquentes ;

Vu le décret du 4 avril 1934 fixant les conditions
de mise à la retraite anticipée des agents de l'Etat
en surnombre ou dont l'emploi aura été supprimé;

Vu la délibération du Conseil des ministres en
date du 10 mai 1934,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Le.s fonctionnaires admis an-
térieurement au 1°' mai 1934 à faire valoir leurs
droits à pension d'ancienneté dans les conditions
prévues par l'article 8 de la loi du 14. avril 1924
cesseront d'exercer leurs fonctions au plus tard dans
le mois qui suivra le jour de leur admission à la
retraite, nonobstant les dispositions contraires de
l'article 115 de la loi de finances du 29 avril 1926.

Les fonctionnaires admis à faire valoir leurs
droits à pension d'ancienneté à partir du 1" mai
1934 et jusqu'au 31 décembre 1934 cesseront égale-
ment d'exercer leurs fonctions au plus tard dans le
mois qui suivra la date de publication du pré-ent
décret, nonobstant les dispositions contraires de
l'article 115 de la loi de finances du 29 avril 1929.

Les intéressés recevront des avances sur pension
au titre de l'article 116 de la loi susvisée. Ces
avances pourront être payées mensuellement à terme
échu à ceux des intéressés qui en feront la demande.

Art. 2. — Le président du Conseil et le ministre
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sen
publié au Journal oficiel.

Fait à Paris, le 10 mai 1934.
ALBKRT LKBRUX.

Par le Président de la République :
Le président du Conseil

GASTON DOUMKRGUË.

Le ministre des Finances,
GERMAI N-MARTIN .
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Réduction de personnel dans le cadre général
des Travaux publics et des Mines des
Colonies.

Le Président de la République Française,
Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 février

1934 autorisant le Gouvernement à prendre, par
décrets, toutes mesures d'économies qu'exigera l'équi-
libre du budget;

Vu le décret du 4 avril 1934 portant réduction de
10 % du nombre des fonctionnaires ;

Vu le décret du 6 avril 1934 autorisant le mi-
nistre des Colonies à prendre toutes mesures d'éco-
nomies que nécessitera l'équilibre des budgets géné-
raux et locaux des colonies ;

Vu le décret du 5 août 1910 portant réorganisa-
tion du cadre des travaux publics et des mines des
colonies autres que l'Indochine et les textes subsé-
quents qui l'ont modifié ou complété;

Sur la proposition du ministre des Colonies,
DÉCRÈTE :

Article premier. — Une réduction globale de 31
unités est effectuée dans le personnel du cadre géné-
ral des travaux publics et des mines des colonies
autres que l'Indochine par voie de mi-es à la re-
traite anticipées ou de rétintégration dans les cadres
métropolitains.

Art. 2. — Le ministre des Colonies est chargé
de l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le 8 mai 1934.
ALBERT LEBRUN.

Par le Président de la République :
Le ministre .des Colonies,

P TERRE LAVAL .

Réduction du personnel
dans l'administratio n centrale
et l'inspection des Colonies

RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ]?RANÇ.ALS1<"

Paris, le 5 juin 1934.

Monsieur le Président, —
Pour satisfaire aux prescriptions du décret du

4 avril 1934, relatif à la réalisation de la réforme
administrative, il est nécessaire de procéder, par dê
suppressions d'emploi, à la réduction des dépenses de
personnel des services de l'administration centrale des
colonies et de l'inspection des colonies.

A cet effet, nous vous proposons de supprimer 29
emplois sur un effecti f global de 267 agents. Ce-, me-
sures permettent d'annuler à concurrence d'une com-

me nette de 410.997 fi\ . les crédits ouverts au budget
des colonies pour l'exercice 1934-

Pour une année entière, l'annulation proposée cor-
respond à une économie de plus de 10 % des crédits
de personnel de l'administration centrale et de l'ins-
pection des colonies.

Si vouö approuvez les réformes qui font l'objet du
projet de décret ci-joint, nous vous serions reconnais-
sants de vouloir Iren le revêtir de votre signature.

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage
de notre profond respect.

Le président du conseil,
GASTON DOUMËRGUE.

Le ministre des colonies,
PIERRE LAVAI ,

Le ministre des finances,
GERMAIN-MARTIN .

Le Président de la République française,

Sur le rapport du président du conseil, du ministre
des colonies et du ministre des finances,

Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 février
J934;

Vu le décret du 4 avril 1934, réalisant la réforme
administrative par la réduction du nombre des agents
de l'Etat ;

Vu la délibération du conseil des ministres en date
du 5 juin 1934,

Décrète :
ARTICLE PREMIER. — Sont supprimés dans les ca-

dres de l'administration du ministère des colonies les
emplois ci-après :

INSPECTION GÉNÉRALE DES TRAVAUX PUBLICS

Un inspecteur adjoint.

ART. 5. — Sur les crédits ouverts au budget des
colonies par la loi de finances du 28 février 1934 et
par des lois spéciales, une somme de 410.997 fr. apr
plicable aux' chapitres ci-après est définitivement an-
nulée :

Chap. 10. — Inspection des colonies.
— Personnel. — Traitements 69.658

ART. 7. — Le présent décret sera soumis à la rati-
fication des Chambres, conformément aux disposi-
tions de l'article 36 de la loi de finances du 28 février
1934-

ART. 8. — Le président du conseil, le ministre des
colonies et le ministre des finances sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
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sent décret qui aura effet du i " juillet 1934 et sera
publié au Journal officiel.

Fait à Paris, le 5 juin 1934.
ALBERT LEBRUN.

Par le Président de la République :
Le président du conseil,

GASTON DOUMËRGUË.

Le ministre des colonies,
PIERRE LAVAL .

Le ministre des finances,
GERMAIN-MARTIN .

Coordination du rai l et de la voie navigable

RAPPORT
AU PRÉSIDENT DR LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 15 mai 1934.

Monsieur le Président,

Nous avons soumis à votre signature un projet
de décret ayant pour but d'assurer la coordination
des transports effectués par la voie ferrée et par la
route.

Les mesures proposcées comportent essentielle-
ment la création d'un comité de coordination, qui
a pour mission de rechercher des ententes entre les
transporteurs intéressés, et qui, à défaut d'entente,
soumet au ministre des Travaux publics des pro-
positions pour le maintien, la modification ou la sup-
pression des services existants.

Des mesures sont également à prendre pour éviter
une concurrence désordonnée entre le fer et l'eau,
qui, elle aussi, s'exerce au détriment des finances
publiques.

Le programme qui vous est soumis s'inspire des
travaux récents du Conseil national économique.

Il nous a paru tout d'abord que la coordination
de la voie ferrée et de la voie d'eau devait être re-
cherchée dans toute la mesure possible par le moyen
d'ententes directes.

A cet effet, nous avons prévu l'institution d'un
comité central de coordination fonctionnant auprès
du ministre des Travaux publics et assisté de com-
missions régionales. Ainsi sera assurée une liaison
permanente entre les transporteurs par eau et par
fer, liaison indispensable, dont l'absence a provoqué
dans le passé des luttes de tarifs préjudiciables aux
intérêts financiers de l'Etat.

Pour sanctionner et même, le cas échéant, pour
réaliser les partages de trafic désirables, le ministre
des Travaux publics peut agir sur la tarification des
chemins de fer. Dans le cas de la concurrence entre
le rail et la route, le programme de coordination qui
vous a été soumis comporte en outre une interven-

tion éventuelle du ministre des Travaux publics dans
le fonctionnement des transports routiers qui doivent
être soumis à un régime d'autorisation administra-
tive. Ce moyen fait défaut lorsqu'il s'agit des trans-
ports par eau : les discussions instituées devant le
Conseil national économique ayant 'fait apparaître
l'impossibilité pratique d'étendre à l'ensemble de la
navigation intérieure le régime de l'autorisation
administrative.

Néanmoins, certaines mesures peuvent être prises
en vue d'agir sur les transports par eau, dans le cens
d'une coordination rationnelle des transports.

La première a trait à l'importance du matériel de
la batellerie. Dans bien des ca--, l'avilissement des
frets et, par voie de conséquence, l'abaissement ex-
cessif de certains tarifs de chemin de fer, a pour
origine l'excès des moyens de transports par eau.
Il est donc désirable que le matériel de navigation
n'augmente pas plus vite que les besoins. Ainsi
pourra être évité, sur le réseau de navigation inté-
rieure, le développement exagéré de nouveaux cou-
rants résultant seulement de la surabondance du
matériel et qui occasionneraient indirectement des
pertes à l'Etat. En même temps, la batellerie se
trouvera incitée à augmenter le nombre de voyages
annuels des bateaux : ce qui entraînera une réduction
de ses prix de revient. Le projet subordonne donc
l'immatriculation de tout nouveau bateau à une auto-
risation ministérielle préalable. Celle-ci ne sera pas
donnée sans que soit constatée simultanément la
mise hors service d'un tonnage équivalent. En ou-
tre, et pour faciliter l'application des ententes régio-
nales qui sont à la base de la coordination recher-
chée, les unités de l'emplacement devront être d'un
gabarit correspondant à celui des voies navigables
que fréquentaient les unités disparues. Si la situa-
tion économique vient à se modifier, des dérogations
pourront naturellement être apportées à ces règles,
clans la mesure où la nécessité en sera reconnue.

Le maintien à son effectif actuel du parc de la
batellerie risquerait d'être préjudiciable à l'industrie
de la construction fluviale en France, si des disposi-
tions spéciales n'étaient pas prises pour éviter cet
inconvénient. Ces dispositions consistent en un re-
lèvement des droits de douane, de manière à réser-
ver aux chantiers français les commandes nouvelles.
Un projet de loi a déjà été déposé devant le Parle-
ment à cet effet et il a 'fait l'objet d'un rapport favo-
rable devant la Chambre des députés. Nous pro-
posons, clans un second rapport de ce jour, de déci-
der immédiatement le relèvement dont il s'agit, en
prenant un décret spécial par application de la loi
du 28 février 1934 qui a donné au Gouvernement le
pouvoir de modifier par décret le tarif douanier.

La seconde mesure a pour objet d'empêcher Ja
batellerie d'effectuer, dans une mesure excessive, les
transports de marchandises diverses. En effet, cel-
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les-ci doivent être normalement réservées au che-
min de fer; par conséquent, leur transport par voie
d'eau, qui, jusqu'à présent, n'est pratiquement pas
assuré par la batellerie artisane, peut et doit faire
l'objet d'une autorisation préalable, de façon à évi-
ter le développement des transports de détail.

Enfin, il convient d'éviter que les industriels et
commerçants, qui n'effectuent, avec du matériel
leur appartenant, que leurs propres transports, ne
puissent, en affectant ces bateaux à l'usage du pu-
blic, ruiner l'effet des ententes réalisées entre les
transporteurs professionnels par eau et les chemins
de fer. Toute utilisation de ce genre devra être
soumise à une autorisation ministérielle préalable.

Les dispositions analysées ci-dessus sont conte-
nues dans le projet de décret ci-joint que nous vous
prions de revêtir de votre signature.

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'expres-
sion de notre respectueux dévouement.

Le Président du Conseil,
Gaston DOUMËRGUË.

Le Garde des Sceaux,
ministre de la Justice,
Henry CHÉRON.

Le ministre des Travaux publics,
P.-E. FLAXDTN.

Le ministre des Finances,
GERMAIN-MARTIN.

Le Président de la République française;
Vu l'article 36 de la loi du 28 février 1934, por-

tant fixation du budget général de l'exercice 1934
ainc-i conçu :

« Le Gouvernement est autorisé, jusqu'au 30 juin
1-934) nonobstant toutes dispositions législatives con-
traires, par décrets rendus en Conseil des ministres
et contresignés par le président du Conseil, et du
ministre des Finances, les mesures d'économie
qu'exigera l'équilibre du budget.

« Ces décrets seront soumis à la ratification des
Chambres avant le 31 octobre 1934. Ils auront force
exécutoire jusqu'à décision du Parlement » ;

Vu la loi du S juillet 1917 sur l'immatriculation
des bateaux de rivière et l'hypothèque fluviale;

Vu la loi du 8 juillet 1933 tendant à adapter aux
nécessités actuelles, dans l'ordre technique et écono-
mique, le régime des grands réseaux d'intérêt gé-
néral ;

Vu la délibération du Conseil des ministres en date
du 10 mai 1934;

Sur le rapport du président du Conseil, des mi-
nistres des Finances, des Travaux publics et de la
justice,

Décrète :

ARTICLE PREMIER. — En vue de réduire les
charges financières de l'Etat, il est institué, auprès
du ministre des Travaux publics, un Comité cen-
tral de coordination des transports par fer et par
eau, qui comprend :

i" Un expert désigné par le Comité de direction
des grands réseaux de chemins de fer;

20 Un expert désigné par les organisations pro-
fessionnelles des transporteurs par eau;

30 Un arbitre désigné par les deux experts sous
réserve de l'approbation du ministre des Travaux
publics ou, à défaut d'accord entre les experts
par le ministre des Travaux publics.

Le Comité central est assisté par des Commissions
régionales.

ART. 2. — Les Commissions régionales prépa-
rent des accords entre la navigation et les chemins
de fer, en vue, notamment, de réserver à la navi-
gation une part convenable de transports de mar-
chandises qui s'effectuent normalement par bateaux
complets, en particulier de marchandises pondé-
reuses.

A défaut d'accord, le Comité central recherche les
mesures permettant d'assurer une répartition con-
venable du trafic à effectuer par voie d'eau et par
voie ferrée, et il les propose au ministre des tra-
vaux publics.

ART. 3. — Les transports de marchandises di-
verses, ainsi que l'utilisation par des tiers des ba-
teaux appartenant à des industriels ou commer-
çants n'ayant pas exercé la profession d'entrepre-
neurs de transports avant la publication du présent
décret, feront l'objet d'autorisations préalables du
ministre des Travaux publics.

ART. 4. — A partir de la publication du présent
décret, toute immatriculation nouvelle des bateaux
de navigation intérieure susceptibles d'être affectés
aux transports de marchandises sera subordonnée à
une autorisation préalable du ministre des Travaux
publics.

ART. 5. — Les contraventions aux dispositions du
pré-ent décret du règlement d'administration publi-
que et des arrêtés pris pour son exécution seront
punies d'une amende de 16 à 200 francs par in-
fraction constatée, et de 200 à 1.000 francs en cas
de récidive.

ART. 6. — Un règlement d'administration publi-
que rendu sur le rapport du ministre des Travaux
publiĉ  fixera les mesures d'application du présent
décret, notamment :

i ° La composition et le*> attributions des commis-
sions régionales ;
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2° Les conditions dans lesquelles interviendront
les autorisations prévues aux articles 3 et 4.

Ce règlement pourra modifier la composition ou
étendre la mission du Comité central et prescrire
toutes mesures complémentaires tendant à assurer
la coordination des transports par voie de fer et
par voie d'eau.

ART. 7. — Le présent décret sera soumis à la
ratification des Chambres conformément aux dispo-
sitions de l'article 36 de la loi du 28 février 1934.

ART. 8. — Le Garde des Sceaux, ministre de la
Justice, le ministre des Travaux publics et le minis-
tre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'application du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel.

Fait à Paris, le 15 mai 1934.
Albert LI?BRUN.

Par le Président de la République :
Le Président du Conseil,

Gaston DOUMERGUI*.
Le Garde des Sceaux,

ministre de la Justice,
Henry CIIÉRON

Le ministre des Travaux publics,
P.-E. FrANDIN

I^e ministre des Finances,
GËKMAIN-MARTIN .

REPONSE DES MINISTRE S

AUX QUESTIONS ECRITES
(/. 0. du 6 juin 1934)

Agriculture

8298. — M. André Cornu demande à M. le minis-
tre de l'agriculture : i° en vertu de quels textes, lors
de l'instruction d'un projet d'adduction d'eau potable
approuvé par la municipalité d'une commune, le ser-
vice hydraulique peut exiger la mise en concurrence
des tuyaux en fonte et en acier lorsque le projet com-
porte l'emploi des tuyaux en fonte; 2° en vertu de
quels textes la municipalité ayant, à la suite de cette
exigence, décidé par délibération spéciale de maintenir
l'emploi des tuyaux en fonte, l'autorité préfectorale
peut refuser d'approuver une telle déliFération ; 30 si
la mise en concurrence des tuyaux en fonte et en acier
est obligatoire ou facultative pour les projets d'ad-

duction d'eau potable faisant l'objet d'une demande
de subvention. (Question du 26 avril 1934.)

Réponse. — Aucun texte ne fait obligation, ni au
service technique de contrôle, ni à l'autorité préfecto-
rale de tutelle, d'exiger la mise en concurrence des
tuyaux de fonte et d'acier lorsque le projet présenté
par la commune comporte expressément l'emploi de
tuyaux de fonte. Toutefois, cette mise en concurrence
peut être recommandée en vue d'obtenir les prix de
fourniture les plus avantageux, ce qui revient à ména-
ger les intérêts de la commune, et en même temps
les intérêts de l'Etat (lorsqu'il est sollicité d'attribué 1
une subvention proportionnelle au montant de la dé-
pense). D'après les observations qui précèdent, ce n'e-it
que dans des cas particuliers, lorsque la mise en con-
currence aurait permis de mieux défendre les intérêts
de la commune et de l'Etat, que le préfet peut être
amené à refuser son approbation ou que le minfstie
de l'agriculture peut être amené à refuser ou à dis-
cuter l'attribution d'une subvention.
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COMMUNICATIONS PERSONNELLES

Souscripteur  perpétuel

M Janet, Ingénietu des Ponts et Chaussées

Naissance

M l'Inspecteur généial Kauffmann a le plaisu de
faire paît de la naissance de sa petite-fille I<iie
Kanffmann
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NOMINATIONS

Examen professionnel de 1934 pour  la nomina-
tion directe des ingénieurs et ingénieurs
adjoint s des travaux publics de l'Eta t au
grade d'ingénieur  ordinair e des Ponts et
Chaussées.

Candidat ayant subi avec succès les épreuves
de la première partie

M, Clément.

Liste des candidats admis à subir  les épreu-
ves orales du concours de 1934 pour  l'ad-
mission des ingénieurs et ingénieurs adjoints
des travaux publics de l'Eta t (service des
Ponts et Chaussées) comme élèves ingé-
nieurs à l'école nationale des Ponts et
Chaussées.
MM . Drouhin, Duminy, Rossard.
Les épreuves orales commencent le lundi 4 juin

1934, à 8 h. 30.

Modifications dans la répartition des Services

Service du Canal de Nantes à Brest

Par arrêté en date du 30 mai 1934, a été transféré,
à dater du 1" juillet 1934, de Pontivy à Vannes, le
siège de l'arrondissement du Nord du service ordi-
naire des Ponts et Chaussées du département du Mor-
bihan et de l'arrondissement unique du service du
canal de Nantes à Brest (2a section).

Réorganisation des arrondissements et des
subdivisions du service du contrôle de l'ex-
ploitatio n technique, du matériel et de la
traction des réseaux de chemins de fer.

Le ministre des travaux publics,
Vu le décret du 13 février 1932 relatif à l'organi-

sation du contrôle des chemins de fer d'intérêt gé-
néral ;

Vu les arrêtés des 12 janvier 1918, 16 avril 1919,
9 août 1919 et 27 mai 1930, réglant les détails d'or-
ganisation du service du contrôle;

Sur la proposition du directeur du personnel, de
la comptabilité et de l'administration générale, et du
conseiller d'Etat, directeur général des chemins de 'fer
et des routes.

Arrête :
ARTICLE PREMIER. — Les réseaux de chemins de

fer sont divisés, en ce qui concerne le service du

contrôle de l'exploitation technique, <lu matériel et de
la traction, en arrondissements et subdivisions de
contrôle et en circonscriptions d'inspecteurs du con-
trôle de l'Etat.

ART. 2. — Les arrondissements de contrôle com-
prennent une ou plusieurs subdivisions de contrôle. Ils
sont confiés à des ingénieurs des mines ou à de,5 ingé-
nieurs des Ponts et Chaussées.

ART. 3. — Les subdivisions de contrôle compren-
nent une ou plusieurs circonscriptions d'inspecteurs
du contrôle de l'Etat telles qu'elles sont définies clans
l'arrêté du 23 novembre 1933.

Les subdivisions de contrôle sont confiées à des in-
génieurs ou ingénieurs adjoints des travaux publics
de l'Etat (service des mines ou des Ponts et Chaus-
sées) qui seront, en principe, spécialisés, ou à des
contrôleurs des comptes.

ART. 4. — Les arrondissements et les subdivisions
de contrôle sont définis dans le tableau ci-annexé, sur
lequel sont porté les subdivisionnaires.

Il n'est rien modifié en ce qui concerne le personnel
actuellement en fonctions dans les bureaux d'arrondis-
sements conservés.

ART. 5. — Ces dispositions auront leur effet à dater
du icr avril 1934.

Fait à Paris, le 30 mai 1934.
p.-iï. FLANDÏN.
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CENTRE DE DOCUMENTATION

Le Service Central d'Etudes techniques a reçu
les documents ci-après du Service Ordinaire du Dé-
partement de l'Aisne :

a) Traitement du goudron et du bitume, en vue
de leur utilisation sur routes. — Ateliers de Sois-
sons-Vauxrot.

Notice — plans général et de détails. — Coupes
longitudinale et transversale de l'Atelier et de ses
annexes. — Photographies relatives à l'aspiration et
au refoulement du bitume et à la fabrication de
l'émulsion.

b) Pont-Saint-Waast, sur l'Aisne, à Soissons.
Devis particulier. — Note de calculs. — Notice

sur l'exécution des travaux et modifications appor-

tées au projet initial en cours d'exécution. Détail
des dépenses. — Dessins (élé\ation, coupes longi-
tudinales et transversales). — Photographies rela-
tives à la construction du cintre, au détail des ar-
matures du joint de dilatation et aux épreuves de
l'ouvrage.

Le Service des Voies Navigables du Nord et du
Pas-de-Calais a adressé un dossier relatif à un type
d'écluse construite sur l'Escaut au cours des travaux
d'amélioration entre Btrun et Odomes,

II comporte des dessins d'ensemble et de détails
de l'écluse de Trith, des dessins de détails des portes
levantes, le détail estimatif des travaux, une note
mr le procédé spécial de construction des radiers et
des bajoyers par rabattement de la nappe aquifère,
ainsi qu'un mémoire descriptif et justificatif.
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ÉTUDES TECHNIQUES

L'Aménagement en deux étapes séparées
de Tusine-barrage de Saint-Pierre-sur-le-Drac

La longue durée des tiavaux d'équipement de
chutes entraîne des conséquences économiques ties
fâcheuses : faute de pouvoir prédire les crises cinq

tion d'énergie Inversement, dans les périodes de
vive î epnse de l'activité économique, les délai b
d'équipement des chutes ne permettent pas d'amver

v -.

Fie T — /,ff goiqe du Diac avant les travaux (en icgatdant va ç l'amont)

années à l'avance, une série d'usines hydroélectriques
entrent en fonctionnement au moment où la con-
sommation marque un arrêt ou une régression et
elles contribuent lourdement à créer une surproduc-

à temps pour fane face aux accroissements des be-
soins des services publics et ceux-ci doivent alors
recourir aux centrales thermiques dont les délais
de construction sont beaucoup plus courts.
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* Pour obvier à ces graves conséquences d'une du-
rée de construction plus longue que les possibilités
»de prévision des besoins, les travaux de la chute de
Saint-Piene ont été systématiquement séparés en
deux étapes :

Première tape. —  Etablissement de la îoute d'ac-

Par contre, elle ne coûte que 10 % environ de
l'ensemble des ouvrages.

Deuxième étape — Etablissement du barrage et
de l'usine (63 mètres de chute, 3 groupes de
33,000 KVA chacun).

I«es délais d'exécution ne comportent plus d'aléas

k \

<*-

" : ' " * ' "

/. _̂  J _; - i^M^ . _-̂ ?Wf ™ _

Fie. 2. — I .« fouilles du batardeau à l'abri du prébatardeau.

ces, alimentation du chantier en énergie, construc-
tion de deux maisons, pei cement et mise en eau de
la galerie de dérivation, construction du batardeau.

Cette première étape est nécessairement longue à
exécuter, puisqu'elle correspond à un démarrage
progressif du chantier; elle représente environ deux
ans et demi de travail. Sa durée était d'ailleurs, a
priori,  aléatoire pour tous les travaux en rivièie.

puisque le travail se fait dès le début à l'abri d'un
batardeau et que le sol de fondation a été mis à
nu. La durée de construction sera sensiblement la
même que pour une usine thermique, soit deux ans
Un tel délai sorrespond à des possibilités de prévi-
sions sérieuses de la marche de la consommation. Il
doit donc être possible de déclencher les travaux en
temps voulu pour que l'usine soit prête à livrer
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l'énergie sensiblement dès que la surproduction sera
résorbée et que de nouveaux moyens de production
seront nécessaires.

Dans le cas actuel, cette première étape de tra-
vaux a présenté une utilité supplémentaires : le bâ-
tardeau de Saint-Pierre permet, en effet, de réaliser
une petite accumulation qui, en attendant la mise

en service de l'usine Saint-Pierre, sera utilisée pour
compenser les éclusées journalièies de l'usine du
Sautet, située à 12 kilomètres à l'amont À cet
effet, la galerie de déviation de Saint-Pierre a été
munie de vannes permettant de régler le débit îesti-
tué à l'aval
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FIG. 3. — Z,e prébatardeau, le batardeau pnnnpal en cows de construction
et la tour de manœuvre des vannes d'cntiée de la galerie de déviation (vue prise d'en haut)
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Pompes rotatives "Intégrale"
Mazouts - Pétroles - Hydrocarbures -
Huiles - Bitumes - Goudrons - Savons-

Sirops - Mélasses.
Pompes centrifuges à axe
horizontal ou à axe vertical.
Alimentation de villes - Usines - Irriga-
tion - Evacuation des eaux chargées -
Epuisement - Travaux publics - Châteaux,
etc - Surpressiond eaudeville-Circula-
tion d'equ chaude pour chauffage central

Pompes à vide "Intégrale"
Concentration et distillation sous vide -
Industries frigorifiques, alimentaires -

Usines à gaz, etc
S.ou ff I antes type Roots
Services des hauts fourneaux - Surpres-
seurs pour fours industriels - Transports
pneumatiques-Verreries - Meuneries -

Brasseries, etc.
Station d'épuration de boues activées a Colombes (ville de Paris)

Salle des machines Groupes compresseurs type Roots.
Pour tout le materiel de notre département
"Assainissement "  Î Electeurs, pompes a eaux
vannes, ou chargées, siphons pour lavage des

egouts, eviers-vidoirs a chasse d'eau
Envoi gratuit de toute documentation.

POMPES ET COMPRESSEURS

LA SOUDURE AUTOGENE FRANÇAISE
75, Quai d'ORSAY. 8, rue COGNACQ-JAY — PARIS (VIIe)

Téléph. Invalides 44-30 (8 lignes) Inter-Inv. 123

Magasins - Ateliers : 29, rue CLAUDE-VELLEFAUX - PARIS (Xe)

Téléph. : Botxaris 44.44 et 44-4S

TOUT ce qui concern e

LA SOUDURE AUTOGÈNE ET L'OXYDÉCOUPAG E
Chalumeaux-soudeurs PICARD; découpeurs PYROCOPT;

Générateurs d'acétylène; Manodétendeurs
MACHINES AUTOMATIQUES D'OXYCOUPAGE

MÉTAUX D'APPORT CONTROLES
pour  souda-brasure : METAl*~BROX

pour  rechargements durs ; SAF~LABOUR

LA SOUDURE ELECTRIQUE A L'ARC
Postes statiques — Generatrices
Groupes transformateurs rotatifs
MATERIE L ALSTHOM-SA F

Machines automatiques pour travatix de grande série
ÉLECTRODES ENROBEES POUR TOUS TRAVAUX, TOUS METAUX

LA SOUDURE A L'HYDROGÈNE ATOMIQUE
Si un PROBLÈME de construction métallique vous EMBARRASSE, INTERROGEZ-NOUS

Poste fle soudure électrique
SAF COMPACT

Générateur ^'acetylene JAVAL



POURQUOI DES
TRANSPORTS PNEUMATIQUES

I A G P f

Aspiration de charbons du stock d'une mine

Parce que ces installations, depuis la
pompe à vide jusqu'à la tuyère pour la
prise des matières, ne comprennent que
des constructions résultant de nos expé-
riences acquises à la suite de la fourni-
ture d'un nombre considérable de trans-

ports pneumatiques.

Nous entreprenons également la moder-
nisation d'anciennes installations.

Consultez-nous.

I A G B RAUNSCHWEIG
J . MICHAELIS , PARIS, 10, Rue de Sèze
Tél. Opéra 83-64 et 83-65 Télég. : Jimichaelis, Paris

COMPAGNIE INDUSTRIELLE DE MATERIE DE TRANSPORT
R C. Seine : 129.259 Capital 20 millions

223, rue Saint-Honoré — PARIS (1")

MATERIEL ROULANT
DE CHEMIN DE FER
Voitures métalliques

Wagons spéciaux

CONTAINERS

POUR ROUTES
ET TERRASSEMENTS

ROULEAUX COMPRESSEURS, NIVELEUSES, PELLES
DECAPEUSES, TOMBEREAUX SUR CHENILLES, REMOR-
QUES PORTEUSES POUR ROULEAUX, PASSE-PARTOUT

CANTONAL.



XXII I

LE SCRAPER PIC
Convient à l ' ex t rac t i o n d i r e c t e des matières ten-
dres ou de dureté moyenne, à sec ou sous l'eau, et au
ramassage des produits durs en blocs.

; C'est l'appareil le plu s simpl e et le plu s écono -
miqu e à tous les points de vue pour l'exploitation des
sablières et l'extraction du sable en rivière, le curage

de 22 chevaux

Curage d un canal en frmnel par 80RAPBR PIO ABO
alimentant une henné

des cours d'eau, canaux, étangs, bassins à boues,
albraques, le ramassage des produits abattus dans les
mines et carrières.

PIC (S.A.)
Boulevard de Strasbourg, Nogent-sur-Marne (Seine)

Tél. : Tremblay 04-43 (Réseau de Paris).
Manutention et traitement mécanique de tous produits,

ADRESSE TÉLÉGRAPHIQUE

PLACHAC!M-PARIS
Registre du Com Seme 46 319

TÉLÉPHONE :
Botzaris : 86-00 (7 lignes groupées)
Inter-Botzaris 21 (6 lignes groupées)

Établ i e m e nts

Poliet &  Chausson
Capital 125 million s

12S, Quai de Valmy -: - PARIS )

Ciments
Chaux

Plâtres
Production Annuelle : 2.000.000 de TONNES 39 USINES - 35 DEPOTS
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I
Ciment portland artificiel

Demarl e
LonquéL y

le meilleur et le plus régulier I

I Société des Ciments Français. Ôo Rue Taitbout Pdns )

BESSEMER
pf. 1 |i 11 A l !  I 1

hi , n ., A

EMAIL SIGNALISATION
1 Sur Gcudr' .p

Be ton, Pi.. 1 ru .

BES'SE'RIT
P . 1 11 n 1 in ri ' i

BESSEMER
SIGNALISATIO N

U i i l i "  1 1 '< H i d 0 < U *

Ef'NvT
E
URRml A L F R E D F R E I T A G

155, Faubourg Saint-Denis. PARIS
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ENTREPRISES ROBERT CORLAY
R C Sema 490-127 104, boulevard de Magenta - PARIS (10 Télêph NORD 48-05

Turbo - malaxeur ATOMIX
à refoulement pour la fabrication

des emulsions de bitume,
goudrons bitumes, goudrons

Breveté S.G.D.G.
Conception et

fabrication françaises

Emulsif "MIXOR"
pour la fabrication

des emulsions d'été et d'hiver

P A V A G E S
CYLINDRAGES

R. C. SEINE 207.279

CHAUSSÉES MODERNES

LA ROUTE EMULSION^
GOUDRONNAGES

Sociét é Anonym e au Capita l de 3.000.000 de Francs

SIÈGE SOCIAL: 96, Rue de Maubeuge, PARIS (Xe) Teigne. TRUDAINE 44-70
Même Maison à VALENCE, MARSEILLE, CAEN,

SPECIALITE DE ROUTES EN BETON VIBRE

A HAUTE RÉSISTANCE

R U G U E U X

TARMACADAM
PAVAGES INDUSTRIELS - TRAVAUX DE VOIRIE
- POSE DE CABLES ET CANALISATIONS -
MATÉRIEL SPÉCIAL POUR TRAVAUX DE ROUTES

USINES Nanterre - Pas-des-Lanciers (B.-d.-R.)
PK/ll II ClPlM "X/ IACTir " E T L E P 0 U Z I N (Ardèche)
CIVIULOlvJlN V l A O l IL. CARRIÈRES Graveson (B.-du-R.) - Aubais (Gard)
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JpontraVo
" toutes fondations en mauvais terrains "

Sté Études et Travau x de Fondatio n

108, Boul: Haussmann — Pan's 8s

PIEUX FONTRAVO ~ ÉTANCHEMENTS — INJECTIONS — PUITS — GALERIES

CAISSONS AIR COMPRIMÉ — RÉPARATIONS ET CONSOLIDATIONS

SONDAGES
Adr. Télégr. : FONTRAVO-PAR1S Tél. : EUROPE 61-75

55, rue de Lyon, PARIS (12*) Tél. : Diderot 87-77, 87-78

LE SOLIDITï T FRANÇAI S
Société anonyme au Capital de 4 millions de francs

Exécution de tous revêtements

bétonnés de chaussées

Centrale à béton (Charenton)

pour la région parisienne

FABRIQUE FRANÇAISE DE BIJOUTERIE - JOAILLERIE - HORLOGERIE

ARCHIVES 07-29
La Fabriqu e S O U L A T ,
consent aux Ingénieurs des
Ponts et Chaussées et des
Mines, une
REMISE DE 25 %
(sauf sur quelques c-Ciets
de marque).

La Maison Soulat, fournis-
seur des plus Grandes Mai-
sons, donne toute psrartie
r.uant au Bon poût et à la

fabrication soignée.

SOULAT
103, RUE DU TEMPLE, PARIS

Choix très irrporfant de
Bagues de fiançailles et
de tous genres Broches.
Barrettes Bracelets. Pen-
dentifs Pendants d'orteil les.
Montres Chaînes de mon-
tres. Colliers. Médailles.
Orfèvrerie. Cadeaux de*
mariages. Transformations
de tous bijoux — Dessins
et envois de choix sur

demande.

/ - A c EHTBCPB
OcLpi.to.1 : -6-.ooo.ooo d

LIMOU/IK
QUtr\/ErQMILrD

LYOti

I L ÖALV.9Ö-0Ö.71-ÖÖ- D.C.
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BITUME NATUREL
DE TRINIDAD

Assure
les meilleurs revêtements

ROUTES NON GLISSANTES
pour  tous pays

PRODUIT UNIQUE
POUR

AMÉLIORATIO N des GOUDRONS

Société "L A TRINIDAD "
12, rue de la Tour-des-Dames, PARIS-98

Téléphone : Trinité 01-17

SOCIÉTÉ CHIMIQU E
de la ROUTE

9, rue de la Baume - PARIS (VIII e)

1CMEL L
MICTA R

TARGE L

Emulsion bitumineuse à 50 et
60 % de bitume.
Emulsion type HIVER.

Bitume spécial utilisable à
chaud et à froid.
Remplace le goudron pour les
premières couches.

Mélange goudron-bitume
Gel de silice

Revêtement à séchage rapide
ANTIDERAPANT

FOURNITURE-RÉPANDAGE

USINES : Nogent-l'Artaud (Aisne). — Tournes (Arden-
nes). —  Argentan (Orne). — Nemours (Seine-el-Marne).
— Nevers (Nièvre). — Confolens (Charente). — Roche-
fort (Charente-Inférieure). — Collonges-au-Mont-d'Or

(Rhône). —  Espère (Lot). —  Labruguière (Tarn).

MATÉRIE L PNEUMATIQU E I
% - MARTEAUX PERFORATEURS '

MARTEAU X P I Q U E U R S
M A R T E A U X B Ê C H E S
- - B R I S E - B E T O N -

MEUDÎN
LES PLUS SIMPLES
LES PLUS MANIABLES
LES PLUS DURABLES

FORGES ET ATELIER S
DE MEUDON

SOCIÉTÉ ANONYME
AU CAPITAL DE 10 000 000 FRANCS

175 à 189, Av. de Verdun,
à MEUDON (S.-et-O.)

Télégr . : FORGEADON-MEUDON. Tel . : VAUGIRAR D 00-40 (2 lignes)

Registr e du Commerc e Seine 79.114

ACHETEZ FRANÇAIS

SOCIÉTÉ ANONYME
POUR

la Construction et l'Entretie n des Routes
Capital : 15.750.000 francs

Siège social :

1, rue Jules-Lefebvre, PARIS (9e)
Télégr. ROTJLOSACER-PARIS RC. Seme 188282

TÉLÉPH. : TRINIT É 35-34
— 35-35

REVÊTEMENTS ORDINAIRES
CYLINDRACES - GOUDRONNAGES

BITUMACES

REVÊTEMENTS SPÉCIAUX

LE BITULITH E
sans boue ni poussière

usure inappréciable

LE ROCASPHALT E
Revêtement s'employant à froid
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VENOT &  Cie

à ONNAING (Nord)

BUREAUX A PARIS: 55, rue d'Amsterdam, 8e

Téléph. : Trinit é 03-36 et 03-37.

ENTREPRISE GÉNÉRALE

4teliers de Constructions Métalliques et Mécaniques
FONDERIES DE FONTE ET D'ACIER

Matériel de Mines
Manutention Mécanique « Portiques

Grues -- Ponts Roulants
Escaliers Mécaniques

Transporteurs Aériens et Bennes Automotrices

Ponts et gros travaux métalliques

PÉNICHES MÉTALLIQUE S — CHALANDS

w

>
».

î

COMPAGNIE

PABISIEIIII E des ASPHALTES
FONDÉE EN 1877

39, Rue de Liège, PARIS

H. C. 3148

USINES : Dunkerque, Pantin,
(Nord ) (Seine)

Grand-Queviily , Montargis , Le Coteau
(Seine-Inférieure ) (Loiret ) (Loire )

PRODUITS pour ROUTES

GOUDRON
GOUDRON BITUME

EMULSIONS

^

4

4

Tél. Europ e 61-30 et 61-31 -4

5

3, RUE LA BOÉTIE, 3 - PARIS
Télégramme :

Lévialit-47
Paris

(VIII e)
Téléphone :

Anjou 10-40 à 10-44
Inter-Anjou 247

B1TAR
Produit antidérapant

ne ressuant pas
S'emploie sur toutes chaussées
goudronnées — bitumées avec
excès -- asphalte comprimé —
béton bitumineux — béton de

ciment -- pavés de bois.
Fabrication sur place avec le
goudron de l'Administration

EMULSIONS DE BITUME
toutes teneurs - tous emplois

BITARCOL pour améliorer le
goudron et activer le séchage

VIAFIX pour stabiliser
goudron-filler et retarder

vieillissement

- GOUDRON FROID

BITUME SPECIAL
Produit d'imperméabilisation
à haut pouvoir incorporant
Fabrication et mise en œuvre

par matér ie l à
grand rendement

avec gravillonnage mécanique

RÉPANDAGE DE TOUS
PRODUITS HYDROCARBONES

TARMACADAM
Fabrication à froid et mise en
œuvre avec les matériaux du

pays

MATÉRIE L :
Emulsor -- Graviilonneuses

Divers

VIALAC :
Peintures pr routes et bornes

Traçeuse "V IALAC"

PAVAGE EN FONTE
Type "V IAL IT" , à emboîtement — Pose rapide sur sable
SOUPLE - AMORTIT LES VIBRATIONS - INDÉFORMABLE

S O C I É T É A N O N Y M E
DE

TRAVAUX ROUTIERS
ET

d'Applications des Goudrons et Asphaltes

.TRAGA .
Capital : 1,000.000 de Francs. — R. C. Béthune N" B. 617

Siège Social à LIBERCOURT, par Carvin (P.-de-C.)

Etablissement à TH OU ROTTE (Oise)

Tél. : Libercourt N° 6 — Thourotte N"  7

GOUDRONS PRÉPARÉS

Emulsions - Bitumes - Asphaltes
Fourniture  Epandage = Manutention - Stockage

Préparation et Applications de

GOUDRONS et BITUMES au FILLER

par Procédés et Appareils brevetés
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FONDATIONS ÉCONOMIQUES

PIEUX i t VIBRO
en ciment armé moulé directement dans le sol

S'adresser: ÉTUDES ET TRAVAU X S. A,
22, rue de Tournai, 22, à LILL E

^iiiiimiiiiaiiiiiiiiiiiiuiiiiiiiiiiiiuiiiiiiiiiiiiaiiiiiiiiiiiiaiiiiiiiiiiiiQti g

| MATÉRIEL D'OCCASION POUR 1

1 TRAVAUX PUBLICS 1

F. LE MEE
16, Avenue Hoche - PARIS

Carnot 36-42

ACHATS - VENTES - LOCATIONS
EXPERTISES - LIQUIDATIONS
Un technicien — Un spécialiste

AGENT GÉNÉRAL  de vente du matériel
ayant servi à la construction des usines

hydro-électriques de LA TRUYÈRE

V O U S É V I T E R E Z
LES MALODORANTES
V I D A N G E S
EN U T I L I S A N T

S Les meilleures références Ë
- g
5 Broyeurs — Concasseurs Ë
= Compresseurs à air fixes et mobiles Ë
S Grues — Pelles ~ Tracteurs g
S Locomotives « Bétonnières, etc. =
E de matériel est livré en toute confiance =
= soigneusement révisé 5

^ i in i i i i i i i i i i i iD i i im i i i i i ia i i i i i i i i i i i in i i i i i i i i i i i in i i i i i i i i i i iUJ i i i i i i i i i i i i w

QUI A S S U RE UNE
— E P U R A T I ON —
COMPLÈTE:
DES MATIÈRES DE W. C.
LE LIQUID E ÉPURE
SORTANT DU FILTRE
E S T C i * A I R
I N C O L O R E
I N O D O R E

RENSEIGNEMENTS, DEVI S ET PROJETS
GRATUIT S SUR DEMAND E

S O C I É T É FRANÇAIS E
D'ÉPURATIO N BIOLOGIQUE ^

44, ni« de Lisbonne . PARIS — Laborde 04-00

É T A B L I S S E M E N TS

TïAVEY BICKFO^D SMITH & C«
Explosifs de Mines

6, RUE STANISLAS GIRARDIN , ROUEN (S.-I.)
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SIGNALISATION SUR ROUTES

PLOTS LUMINEUX
"REFLEX "

VISIBLES de JOUR et de NUIT
à tranche cylinchque verticale

SYSTEME PAULET breveté S.G.D.G.
ont fait la preuve qu'ils balisent parfaitement

de jour et de nuit les
PASSAGES DANGEREUX

si nombreux sur les routes
SIMPLES
INOXYDABLE S
FACILE S A POSER
INUSABLES
EXEMPTS D'ENTRETIE N
ÉCONOMIQUES

et donnent la plus entière satisfaction
à tous les Ingénieurs qui les emploient
A ce sujet, voir article cfe M. COUDERT, ingénieur T.P.E.,

paru dans la Revue des Travaux Publics de Mars-Avril
1932.
Echantillons, Notice, Photographies el références sur demande

à M. A. PAULET , Ingénieur-Constructeur,
à LE CHAMBON-FEUCEROLLES (Loire) Tél. 100

IL S SONT

LEROUX & GATINOIS
175, Rue du Faubourg-Poissonnière - PARIS (9e)

Trudaine 86-57 — 86-58

M A T F P I F I pour GoudronM A l t K I t L Bi tume Emulsions

Mélanges Goudron-Bitume
Goudron-Filler — Tarmacadam-Âsphalte
Epandage de tous produits avec

le PROJECTEUR CENTRIFUGE E J A L G

PRIX ET DEVIS SUR DEMANDE

ZIYY&C- 29-31, R. de Naples

PAR1S-8"
Magasins :
72, R. du Rocher
T Laborde 16-70

TACHYMÈTRES
& TACHYGRAPHES

portatifs et stationnaires

C O M P T E U R S

-TOTALISATEURS -

CHRONOGRAPHES

-- CONTROLEURS -

D E R O N D E S
Compte-tours Universel

HASLER

INDICATEURS DE VITESSE à distance

SUR VOW,

MATERIEL ROUTIER
SUR VOS

INSTALLATIONS
LA

POMPE

QUI POMPE

MERVEILLÈUJEMENT

/vor/ces <S-RENSEIGHEMEN7B SUR DEMANDE A
A.PETIT,ln6rECP 5 , Rue d u S a h e l , PARIS-12?
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VERSILLE FRÈRES

26, Avanue Emile-Zola — P A R I S
Téléphone VAUCIRARD 38-44

R C Seine 11 185

TRAVAUX PUBLICS
VIADUCS - SOUTERRAINS

EXPOSITION Dfc FRANCE A ATHENES 1928
DIPLOME DE GRAND PRIX

EXPOSITION DE BARCELONE 1929
DIPLOME DE CRAND PRIX

EXPOSITION DU CAIRE 1929
HORS CONCOURS - MEMBRE DU JURY

EXPOSITION INTERNATIONALE DE LIEGE 1930
DIPLOME D'HONNEUR

MAÇONNERIE -BËTON ARMÉ
IMMEUBLE S

CONCOURS DE FAÇADES Dfc LA VILLE DE PARIS 1931
MEDAILL E DE BRONZE

INSTALLATIO N
DE RÉSEAUX ÉLECTRIQUES

EN CABLES ARMÉS
POSTES SOUTERRAINS

H.T .  -  B.T .

BRANCHEMENTS E N
CABLES ARMES

(AGREES PAR LA VILLE DE PARIS)

Grand e Bijouteri e

«HKHOT

Sondage s
Confiez vos sondages
à la S"  des Pieux Franki.

ityile blanchâtre

y •  i  "

Etant spécialist e en fondations ,
elle est en mesur e d'apprécie r
comm e il convien t la natur e des
différente s couche s composan t
le sous sol et de vou s en indique r
le degr é de compressibilité .

Demande z pri x et condition s
&ctns frai s ai

pour vows a

Téléphone :
TRINIT É 01-21 (4 lignes!

PIEUX FRANKI
un spécialist e pou r vos fondation s

!»4, Rue de Clich y - PARIS (9*)

MAISON CENTENAIRE FONDEE EN 1829

3let5l ̂  BSMartî n
PARIS

LE PLUS IMPORTANT CHOIX
DE BIJOUX et DIAMANTS
MONWESOETOUTES MARQUES
ORFÈVRERIE.COUWRTSETCOUTEAUX

PENDULESETLUSTRES

P R I X INÉCAIABLES
Plus de 400Garniture s
de cheminées

en magasi n

IO7o d'Escompt e
à M.M. les Sociétai res sur présentation

de la Car te à la Caisse

SACOROUTE
77, rue Saint-Lazare

PARIS- IXe

REVÊTEMENTS MODERNES

en BÉTONS ASPHALTIQUES BITULITHIC

SACOLITHE

SACOMAC

en TARMACADAMS appliqués à CHAUD

ou à FROID

en BÉTONS DE CIMENT

TOUS TRAVAUX INTÉRESSANT LA ROUTE
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B I M O Ï D
Société Anonyme, pour la Fabrication d'EinuMons Colloïdales

âe Bitume, au Capital äe 5.000 000
Siège Social 52, Avenue des Champs-Elysées, PARIS (VIII' )
Tel Elysées 8S-S6 à 59 Inter-EIysées 148
Telêgr  Bimoidrout-Parï s C/Chèques Post. : 1481-37-Paris

E 0 Seine 24S.220 B
BIMOI D 60 %, pom tapis 6pais et bétons impeimGible*  inso-

nores, antidéiapants et économiques
BIM O SO %, spécialement prepare pour revêtements supeifieiel«,

t'ipis d'nsîiie, terrasses, âtc ,
BIMFIX , " Cut Back Asphalt " Ti alternent «npeihciel pênéti.i

tion, béton a«plialtique, agrégat, etc
BIMFILLER , Bevetenients superficiel économiques et antidêia-

pants
Emulsion de bitume pur  incongelabie et de la plus haute

stabilité. Toutes applications et tous travaux routiers.

BUREAU SEGURITAS
Association déclarée en conformité de la Loi

du 1er Juillet 1901
SIËCE SOCIAL :

9, Avenue Victoria - PARIS
Organe sans but lucratif

spécialisé dans le Contrôle Technique
de la Construction

Téléphone : ARCHIVES 86-50 (6 lignes groupées)
EXAMENS DES PROJETS

VÉRIFICATION DES CALCULS
ESSAIS & ANALYSES DES MATÉRIAUX
CONTROLE DE LEUR MISE EN ŒUVRE

MANUEL- GUIDE

GRATIS

Obtention
de

BREVET S
pour tous Pays

Ùépôt de Marques de Fabriqua

H. BOETTCHER Fils, ingime
21 Rue Cambon, 21 — PARIS

BEMOTO
Boîte postale N  9

Le Havre - Gravide

Système « A » hémisphérique
à dragages

ENTREPRISES BILLIARD
SOCIÉTÉ ANONYME

AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCS

39, rue Washington , Paris- 8

TRAVAUX PUBLICS

POUR LA CONSTRUCTION DE TROTTOIR S

TAPI S ANTIDÉRAPANT S -- QUAI S DE GARES

LE REPROFILAG E DE CHAUSSÉES

LA CORRECTION DE BOMBEMENT S

ALPHASTICMA C
Matériaux enrobés d'un produit bîtumeux spécial

et appliqués à froid

SOCIÉTÉ ROUTIÈR E COLA S
39, rue du Colisé e -- PARIS (8e)

. Tél. Elysées 39-63 (4 lignes groupées)

BENNES AUTOMATIQUE S

" G ALLIA "
7, Cours du Chapeau-Rouge, 7

BORDEAUX

Pour  manutention de :
CHARBONS, MINERAIS , SABLES, GRAVIERb,
MOELLONS, POTEAUX DE MINE, etc..

Avec Grues, Treuils, Mâts de charge, Pouls roulante
Je tous genres el de toutes puissances.

Emerillon s sur bille s "  GALLIA "

BETON ARME
TRAVAUX PUBLICS
OUVRAGES D'ART

ÉTABLISSEMENTS

BOUSSIRON
10, Bou l des Batignolles , PARIS



ETABLISSEMENT S

HILLAIRE T
30, Rue Vicq=d'Azi r - PARIS=Xe

Téléphone : Nord 17-28 et 60-92

ATELIERS A PERSAN (Seine-et-Oise)

C A B E S T A N S e t . T R E U I L S
à commande électrique

ELECTRIFICATION de
l'Ecluse de Suresnes

Borne de manœuvre de porte
avec commande éventuelle à main

ELECTRIFICATIO N D'ÉCLUSES
Commande individuelle ou automatique
des portes, des vannes et des ventelles.

MANŒUVRE S DE PONTS TOURNANTS.
MANŒUVRE S DE BARRIÈRES.
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" E N T R E P R I S E S

INDUSTRIELLE S

et

TRAVAU X PUBLICS
Capital ; 10 millions de francs

SOCIÉT É GÉNÉRAL E

des

ROUTES

ÉCONOMIQUE S

Capital 2 millions de francs
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GOUDRONNAGES

FONDATIONS difficile s
par

rabattement de nappe
ou

pétrificatio n du sol

39, rue Washington
PARIS

i

39, rue Washington
PARIS u


